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3. DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL  
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1. Une commune entre marais et océan 

1.1. UN RELIEF DOUX ENTRE CORDON DUNAIRE BOISE, BANDE 

URBANISEE ET MARAIS BRETON 

La commune de La Barre de Monts se caractérise par un relief 

relativement peu marqué du fait de la grande surface de marais.  

La topographie se traduit par un cordon forestier surélevé sur toute la 

bande côtière.  

Le marais de type breton vendéen se caractérise quant à lui par une 

topographie très peu variable et une altitude proche du niveau de la 

mer.  

Globalement, les points les plus élevés sont distribués dans la forêt 

domaniale. D’Ouest en Est, l’altitude diminue jusqu’au niveau de la route 

départementale 38 où le relief ne varie ensuite plus jusqu’à la limite 

communale à l’Est. Le point bas se situe au niveau des marais (0 m) et 

le point haut se localise dans la forêt domaniale (environ 20 m) au 

niveau du Pic de la Blet. 

Sur la carte ci-contre, on observe une nette séparation entre le cordon 

dunaire (en partie boisé par la forêt domaniale) et le marais. 

 

Carte topographique du territoire communal de La Barre de Monts 

(Source : cartes-topographiques.fr) 
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1.2. UN CLIMAT DOUX ET VENTEUX 

Nb : Les données suivantes sont celles de la station météorologique la 

plus proche : La Roche sur Yon. 

 

Le climat de la Vendée est un climat principalement de type océanique, 

dont la pénétration est facilitée par la proximité immédiate avec l’océan 

et l’absence de relief notable. Il est caractérisé par des températures 

estivales moyennes et des hivers relativement doux. 

Globalement, les précipitations présentent un maximum en automne-

hiver et un minimum en été. Elles représentent une moyenne d’environ 

884 mmm sur la période 1971-2000 (données météo France) et sont 

relativement fréquentes (122 j de pluie en moyenne sur la période 

1971-2000).  

Le climat tempéré typique de la côte atlantique est relativement 

agréable. La ville bénéficie en effet d’une faible pluviosité avec environ 

122 jours de pluie par an ne provoquant pas d’importantes précipitations 

(68 cm de moyenne annuelle). Les maximums de précipitation peuvent 

varier considérablement d’une année sur l’autre. 

Comme le montre le graphe ci-contre, les précipitations sont 

généralement réparties tout au long de l’année cependant on constate 

une augmentation de la pluviométrie sur la période de janvier à mars et 

sur la période Octobre à Décembre. 

La douceur de la température est une autre caractéristique de ce 

climat : les hivers peuvent être presque aussi cléments que sur le littoral 

méditerranéen mais les étés sont nettement plus frais.  

 

 

 

Précipitations pour l’année 2011 (Source : Météo France) 

 

Sur la période d’observation de 1971 à 2000, la température moyenne 

annuelle maximale est de 16.2 °C et la température moyenne annuelle 

minimale de 7.4°C. L’ensoleillement moyen est de 1756 h sur la période 

1991-2000. 
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Températures sur l’année 2011 (Source : Météo France) 

 

La température estivale peut varier considérablement d’un jour à l’autre 

même si généralement on note de faibles écarts et que les fortes 

chaleurs sont rares.  

En revanche, la variation de température entre la côte et l’arrière-pays 

est importante puisqu’il suffit de s’enfoncer d’une quinzaine de 

kilomètres pour gagner 3 degrés durant une après-midi. 

Enfin, les vents sont assez fréquents avec 87 j/an et proviennent le plus 

fréquemment du Sud-Ouest ou Nord-Ouest, et dans une moindre 

mesure du Nord-Est. 

1.3. GEOLOGIE : DES SABLES DUNAIRES A L’OUEST ET DES 

ALLUVIONS MARINES A L’EST  

 

 

Carte géologique (Source : BRGM) 

 

L’analyse de la carte géologique au 1/50 000ème montre que la commune 

de La Barre de Monts est située sur un socle d’alluvions marines que l’on 

pourrait apparenter à de la vase. La forêt domaniale se situe sur l’autre 

type de sol que l’on peut rencontrer : des sables dunaires. La partie 

urbanisée se partage sur les deux types de sols, à l’ouest de la 

commune. 
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SYNTHESE THEMATIQUE : MILIEU PHYSIQUE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Indicateurs 

 

> Altitude variant entre 0 m et 20 m 

 

> Climat (2010, station la Roche-sur-Yon): 
 

> Température  minimale moyenne annuelle : 
6,7°C  

 

> Température  maximale moyenne annuelle : 
15,9°C 

 

> Précipitations, cumul annuel : 731,9 mm 
 

> Ensoleillement, cumul annuel : 2041 h 
 

 

Constats 
 

> Un relief très peu marqué (altitude de 20 à 0 m) avec une 
zone de marais plane englobant la majorité du territoire 
Est et un cordon dunaire légèrement surelevé 
 

> Un climat de type océanique à étés tempérés, hivers 
doux, ensoleillement important et précipitations faibles 
et bien réparties sur l’année 
 

> Une géologie  marquée par la forte présence de l’eau : 
alluvions marines et sables dunaires 

 

Besoins induits 
 

> Composer l’urbanisation en prenant en compte la 
planéité du terrain et le cordon dunaire surelevé (limiter 
les impacts visuels, …) 
 

> Adapter l’urbanisation aux caractéristiques climatiques 
du territoire (notamment pour favoriser le bioclimatisme) 
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2. Des espaces naturels remarquables, connus 

et protégés 

Les périmètres administratifs concernant les milieux naturels, le 

patrimoine écologique, la faune et la flore sont de deux types :  

- Les zonages réglementaires : ce sont les sites classés ou 

inscrits, les arrêtés préfectoraux de protection de biotope, les 

réserves naturelles, les sites du réseau Natura 2000 (Zones 

Spéciales de Conservation (ZSC) et Zones de Protection Spéciale 

(ZPS) ou Sites d’Importances Communautaires (SIC)). 

On recense sur le territoire communal : un Site d’Importance 

Communautaire (SIC) et une Zone de Protection Spéciale (ZPS). 

Il n’existe pas sur le périmètre de la commune de Réserves Naturelles 

Nationales (RNN), ni d’Arrêtés de Protection de Biotope (APB). 

- Les zonages d’inventaires : ce sont les Zones Naturelles 

d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) à 

l’échelon national et certains zonages internationaux comme les 

Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) à 

l’échelle européenne.  

 

Les ZNIEFF sont de deux types :  

- les ZNIEFF de type II, qui correspondent à de grands ensembles 

écologiquement cohérents ;  

- les ZNIEFF de type I, qui correspondent généralement à des secteurs 

de plus faible surface caractérisés par un patrimoine naturel 

remarquable.  

On recense sur le territoire communal : 1 Zone Importante pour la 

Conservation des Oiseaux (ZICO), 4 Zones Naturelles d’Intérêt 

Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) de type I et 2 de type II. 

De plus, la commune est concernée par deux Zones Humides 

d’Importance Nationale. 

2.1. LES ZONES NATURELLES D’INTERET ÉCOLOGIQUE, 

FAUNISTIQUE ET FLORISTIQUE (ZNIEFF) 

Source : DREAL Pays de la Loire 

 

L’inventaire des Z.N.I.E.F.F. a pour objectif de réaliser une couverture 

des zones les plus intéressantes au plan écologique, essentiellement 

dans la perspective d’améliorer la connaissance du patrimoine naturel 

national et de fournir aux différents décideurs un outil d’aide à la prise 

en compte de l’environnement dans l’aménagement du territoire.  

Ces ZNIEFF représentent le résultat d’un inventaire scientifique. Leur 

valeur en jurisprudence est attestée. Il faut distinguer deux types de 

classement :  

▪ Les ZNIEFF de type I désignent « des secteurs d’une superficie 

en général limitée caractérisée par la présence d’espèces, 

d’association d’espèces ou de milieux rares, remarquables, ou 

caractéristiques du milieu du patrimoine naturel régional ou 

national ». Ces secteurs, inventoriés par des naturalistes et des 

scientifiques, peuvent révéler la présence d’espèces protégées 

par la loi, mais le plus souvent, soit la présence d’espèces rares 

- ou en raréfaction - et localisées, soit des espèces en limite 

d’aire de répartition, mais toujours d’intérêt écologique ; 

▪ Les ZNIEFF de type II désignent les « grands ensembles naturels 

riches et peu modifiés, ou qui offrent des potentialités 

biologiques importantes ». Ces zones plus vastes sont le siège 

de milieux souvent relictuels, singuliers et/ou localisés, mais 

généralement sans espèce strictement protégée.  
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ZNIEFF type II, N°50010000 : « Marais Breton » 

 

Identifiant régional : 50010000 

Identifiant SPN :  520005785 

Année de 1ère description  1987 

Année de mise à jour : 2004 

Année de validation MNHN :  2006 

Altitude : 0 - 7 m 

Surface déclarée : 42484 ha 

 

Il s’agit d’une très vaste zone humide résultant du comblement 

progressif des golfes de Machecoul et de Challans après la transgression 

flandrienne : vasières, schorre, végétation aquatique saumâtre à douce, 

prairies halophiles, subhalophiles et non salées, avec tous les degrés 

d'humidité, marais, roselières, formations tourbeuses en bordure.  

Intérêt botanique : végétation d'une remarquable diversité avec toutes 

les transitions des parties toujours en eau à celles immergées en 

permanence, des zones salées aux zones douces, des sols argileux aux 

sols sableux ou tourbeux.  

Présence d'un très riche contingent d'espèces rares, menacées ou 

protégées à divers titres. Développement, sur des surfaces souvent 

significatives, de groupements végétaux caractéristiques et 

synendémiques des marais arrière littoraux.  

Intérêt ornithologique remarquable : Première zone humide française 

pour la nidification du Canard souchet et des limicoles (Barge à queue 

noire, Chevalier gambette, Avocette, Vanneau huppé et Bécassine des 

marais). Zone importante pour la nidification de la Gorge bleue à miroir 

blanc (taxon endémique). Zone de grand intérêt pour l'alimentation des 

hérons et rapaces nicheurs, également pour la Spatule blanche et la 

Cigogne blanche. Site d'importance internationale pour les limicoles et 

canards hivernants.  

Intérêt mammalogique : Présence régulière de la Loutre d’Europe, 

espèce rare et menacée en France. 

 

 

Marais breton classé en ZNIEFF type II (Source : Jean-Pierre LEBOSSE, 

DIREN Pays de la Loire) 
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ZNIEFF type II, N°50250000 : « Forêt de Monts » 

 

Identifiant régional :  50250000 

Identifiant SPN :  520005757 

Année de 1ère description  1975 

Année de mise à jour :   2003 

Année de validation MNHN :  2006 

Altitude : 3 - 30 m 

Surface déclarée : 2383 ha 

 

Il s’agit d’un ensemble morcelé comprenant des éléments de très forte 

valeur biologique. Qualité botanique remarquable avec la présence de 10 

plantes protégées dont Omphalodes littoralis, Dianthus gallicus, Linaria 

arenaria. Magnifiques habitats de dunes grises. Valeur ornithologique 

avec la reproduction de passereaux méridionaux inféodés à la dune 

comme l'Alouette calandrelle, le Pipit rousseline ou le Cochevis huppé. 

Nidification sur le haut de plage (Fromentine) du Gravelot à collier 

interrompu, de l'Engoulevent d'Europe, du Faucon hobereau, du Héron 

cendré et de l'Aigrette garzette en forêt. Intérêt majeur pour les 

batraciens avec la présence d'une population de Crapaud accoucheur et 

du Pelobate cultripède, espèce pratiquement en limite d'aire de 

répartition (limite septentrionale située à Noirmoutier).  

 

Les principales menaces sur cette ZNIEFF:  

- L'urbanisation et l'aménagement d'infrastructures lourdes qui ont 

entrainé le déclassement de certaines zones. 

- Certains boisements (Cyprès) réalisés sur la dune grise, qui 

conduisent à la destruction d'habitats et d'habitats d'espèces 

remarquables (Omphalodes, Pancratium...).  

- La surfréquentation touristique, source de perturbation pour la 

faune et le piétinement de la flore (dune grise en particulier et 

haut de plage).  

 

La protection de l'intégralité des espaces de dune non boisée est 

impérative pour le maintien de la flore et de la faune particulièrement 

remarquable de ces habitats. 

 

ZNIEFF type I, N°50010002 : « Zones d’anciennes salines de 

Beauvoir-Sur-Mer et la Barre-de-Monts » 

 

Identifiant régional :  20010002 

Identifiant SPN :  520005711 

Année de 1ère description  1987 

Année de mise à jour :   2003 

Année de validation MNHN : 2005 

Altitude :  0 – 0 m 

Surface déclarée :  2455 ha 

Marais saumâtres à subsaumâtres caractérisés par une très forte densité 

d'anciens bassins salicoles, séparés par des bosses à tendance 

mésophile. Présence d'étiers et fossés d'alimentation à végétation plus 

ou moins halophile. Quelques îlots de prairies méso-hygrophiles à 

hygrophiles planes dispersées au sein de la zone.  
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Intérêt ornithologique : richesse avifaunistique exceptionnelle avec de 

fortes densités de limicoles et d'anatidés nicheurs patrimoniaux. Zone de 

grand intérêt pour les limicoles migrateurs. Zone importante pour 

l'alimentation des ardéidés, anatidés et rapaces. Nidification de la Gorge 

bleue à miroir blanc de la sous-espèce "namnetum" (taxon endémique). 

Nidification prouvée du Combattant varié en 1997, limicole nicheur très 

rare en France. Toute la population de Barge à queue noire nicheuse du 

marais Breton est localisée ici.  

Intérêt odonatologique : présence du Leste à grands stigmas et de 

l'Agrion mignon, espèces patrimoniales.  

Intérêt botanique : grande diversité de végétation due à la présence de 

tous les stades évolutifs de recolonisation des anciens bassins salicoles 

depuis les faciès pionniers à salicornes annuelles jusqu'aux scirpaies 

maritimes denses. Présence de plusieurs espèces halophiles rares ou 

menacées : Renoncule de Baudot et Glycérie des rochers... Présence 

également sur les parcelles planes de prairies subhalophiles méso à 

hygrophiles, hébergeant le cortège caractéristique d'espèces liées à ce 

type de milieu, avec diverses plantes rares et/ou protégées : Renoncule 

à feuilles d'ophioglosse, Trèfle de Michélie, Orge de gussome...  

Intérêt phytocénotique des groupements végétaux formés par ces 

espèces, dont plusieurs sont endémiques des marais arrière littoraux 

centre-atlantiques. 

 

 

Marais saumâtres à subsaumâtres classés en ZNIEFF de type I (Source : 

Jean-Pierre LEBOSSE, DREAL) 

ZNIEFF type I, N°50010020 : « Prairies humides de la Croix 

Bussard et du Pré Sauveur » 

 

Identifiant régional :  50010020 

Identifiant SPN :  52052001 

Année de 1ère description  1997 

Année de mise à jour :   2004 

Année de validation MNHN : 2006 

Altitude :  2 – 4 m 
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Surface déclarée :  1274 ha 

Ensemble de parcelles à topographie plane en zone interne du Marais 

Breton (oligo-saumâtre à doux) caractérisées par des prairies méso-

hygrophile à hygrophile, pâturées ou fauchés, ceinturées de fossés à 

végétation aquatique et amphibie.  

Intérêt ornithologique : Zone importante pour la nidification de plusieurs 

espèces d'anatidés et de limicoles patrimoniaux (Canard souchet, 

Sarcelle d'été, Bécassine des marais...). 

Cette ZNIEFF est le premier site français pour la Barge à queue noire 

(26 couples). 

 

Barge à queue noire (Source : impressions-nature.com) 

ZNIEFF type I, N°50250001 : « Dunes et forêts de la Barre-de-

Monts-Notre-Dame-de-Monts» 

 

Identifiant régional :  50250001 

Identifiant SPN :  520012233 

Année de 1ère description  1993 

Année de mise à jour :   2001 

Année de validation MNHN : 2005 

Altitude :  2 – 20 m 

Surface déclarée :  706 ha 

Il s’agit d’un secteur présentant de superbes espaces dunaires avec 

notamment une dune grise à belle population de Lys de mer (protection 

régionale), la présence d'espèces protégées comme Omphalodes littorlis 

ou Epipactis phyllantes (cette dernière en sous-bois) renforce l'attrait de 

cette zone. 

Peuplement ornithologique remarquable avec en particulier une 

population de Gravelot à collier interrompu, d'Alouette calandrelle ou de 

Pipit rousseline. Nidification, par ailleurs, de rapaces comme le Milan noir 

ou le Faucon hobereau. A noter la présence d'une importante 

héronnière.  

Intérêt batracologique fort avec un peuplement de crapaud accoucheur 

en mare dunaire (habitat particulier pour cette espèce) et potentiel 

d'accueil pour le Pelobates cultripède. 

Les menaces et dégradations sont similaires à celles notées pour la 

ZNIEFF 2 n° 5025 :  
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- Urbanisation et aménagement limitant les échanges avec les 

zones naturelles périphériques et induisant des destructions 

d'habitats et d'espèces.  

- Surfréquentation touristique source de perturbations pour la 

faune et de dégradations (piétinements) de la flore.  

Il est impératif de préserver la totalité des espaces dunaires ouverts non 

boisés (dune mobile, dune grise...). L'intérêt entomologique de cette 

zone est particulièrement fort mais reste très peu prospecté. 

 

Espace dunaire classé en ZNIEFF de type I (Source : Gaëlle 

BEERGUNNOT, Fournisseur : DIREN) 

 

ZNIEFF type I, N°50010001 : « Estuaire de l’Etier de Sallertaine 

et schorres voisins» 

 

Identifiant régional :  50010001 

Identifiant SPN :  520005710 

Année de 1ère description  1978 

Année de mise à jour :   2001 

Année de validation MNHN : 2005 

Altitude :  2 – 4 m 

Surface déclarée :  191 ha 

 

La ZNIEFF est centrée sur la zone de prés salés en partie endigués 

(ancien polder de La Prise) constituée par l'estuaire des deux étiers 

saumâtres (dont les rives sont également incluses ; même habitat 

fonctionnel pour l'avifaune). Un chapelet de quatre zones distinctes 

disjointes de prés salés sont aussi intégré (habitat identique et même 

fonction de reposoir pour les oiseaux d'eau). 

 

Le secteur présente des prés salés centre atlantiques (slikke+schorre) à 

développement spatial ou linéaire (rives des étiers), formés à l'abri de 

plusieurs digues successives en partie effondrées.  

Intérêt phytocénotique et écosystémique élevé surtout au niveau du port 

du Bec en raison de la surface appréciable (> 50 ha) d'un complexe 

d'habitat considéré comme menacé au niveau européen : les prés salés. 

Par ailleurs, les séquences biocénotiques naturelles sont largement 
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perturbées par les activités conchylicoles (ancien polder de La Prise 

notamment). 

Intérêt botanique moyen sur le plan floristique, avec la présence des 

espèces classiques des prés salés centres atlantiques, sans espèce 

véritablement rare ou menacée, hormis l'arroche littorale.  

Intérêt ornithologique : très grande importance des prés salés bordant 

les vasières, qui servent de reposoir de marée haute pour l'avifaune 

migratrice et hivernante (Limicoles et anatidés). A noter la présence 

d'une population nicheuse de gorge bleue à miroir blanc, taxon 

endémique du littoral Franco-atlantique. 

 

 

Gorge bleue à miroir blanc (Luscinia svecica) (Source : O. Delzons, 

MNHN) 

2.2. ZONE IMPORTANTE POUR LA CONSERVATION DES OISEAUX 

(ZICO) 

Sur la commune de La Barre-de-Monts, on retrouve une Zone 

Importante pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) : la ZICO PL05 : 

« Baie de Bourgneuf et Marais Breton » : 

 

Identifiant régional :  PL05 

Année de  description  01/01/91 

Année de mise à jour :   27/11/98 

Altitude :  0 – 3 m 

Surface :  47 000 ha 

 

« Intérêt du milieu : 

Vaste zone humide littorale comprenant une large baie maritime 

ouverte avec ses vasières et ses prés salés, d'importantes surfaces 

de marais salés, saumâtres et doux avec des prairies humides, 

ainsi qu'un petit estuaire, une lagune et un massif dunaire, etc. Ce 

site littoral figure aussi parmi les zones d'importance internationale pour 

l'hivernage et la migration des oiseaux d'eau, tels que les anatidés et les 

limicoles (Bernache cravant, Tadorne de Belon, Fuligule milouin, 

Huitrier-pie, Avocette, Pluvier argenté, Bécasseau variable, Courlis 

cendré, etc...). C'est aussi une zone importante pour la nidification 

d'espèces remarquables (Butor étoilé, Blongios nain, Sarcelle d'été, 

Canard souchet, Busard cendré, Hibou des marais, Echasse blanche, 

Avocette, Vanneau huppé, Bécassine des marais, Barge à queue noire, 

Chevalier gambette, Gorgebleue, Panure à moustaches, Rousserolle 

Turdoïde, etc.). 
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Protections règlementaires : 

Réserve de chasse maritime : 4 200 ha. 

 

Mesures foncières : 

Acquisitions de terrains dans le cadre d'un programme LIFE par la Ligue 

pour la Protection des Oiseaux : environ 30 ha. 

 

Mesures de Gestion : 

Programme LIFE (ACE), opération locale agri-environnement, zone sous 

convention de gestion : 11 ha. 

 

Menace :  

Aménagements hydrauliques et entretien des équipements, 

extension des zones conchylicoles et aquacoles, remblayages et 

endiguements, extension importante des zones cultivées, au 

niveau local, déprise agricole, urbanisation en périphérie, 

surfréquentation estivale sur le littoral. » (Source : DREAL Pays de la 

Loire) 

 

 

Périmètre de la ZICO Baie de Bourgneuf et marais breton (Source : 

DREAL Pays de la Loire) 
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2.3. NATURA 2000 

Source : DREAL Pays de la Loire et SCoT Nord-Ouest Vendée 

 

La Barre-de-Monts est concernée par deux sites Natura 2000 :  

- Une ZPS (Zone de Protection Spéciale) 

- Un SIC (Site d’Importance Communautaire) 

 

SIC FR5200653 : « Marais Breton, Baie de Bourgneuf, Ile de 

Noirmoutier et Forêt de Monts » 

 

Identifiant régional :  FR200653 

Date de transmission 15/07/1999 

Surface :  52 419 ha 

Opérateur :  ADASEA 85 

 

« L'ensemble de la zone présente un état de conservation très 

intéressant. L'intérêt mycologique (champignons) est également à 

signaler. Présence de l'habitat OSPAR 'Bancs de Zostera' et 

ponctuellement de l'habitat OSPAR 'Récifs de Sabellaria spinosa'.  

Menaces sur la conservation du fait de la déprise agricole (difficultés 

économiques des systèmes d'élevage bovin extensifs) : des opérations 

locales agri-environnement sont en cours pour ralentir ce phénomène, 

limité cependant par la médiocre qualité des sols qui n'offrent que peu 

de possibilités d'intensification (à l'exception des élevages hors-sol). La 

forte pression touristique sur le littoral induit divers aménagements 

(routes, campings...) et une pression urbaine importante, 

particulièrement sur l'île de Noirmoutier et la frange littorale. 

Grand ensemble regroupant une vaste zone humide arrière-littorale 

provenant du comblement du golfe de Machecoul et de Challans après la 

transgression flandrienne ; baie marine renfermant des vasières à 

forte productivité, île et cordons dunaires. Une partie du littoral 

endigué au cours des derniers siècles a donné naissance à des systèmes 

de polders et de marais salants. Grand intérêt paysager de 

l'ensemble du site. En se basant sur les laisses des plus hautes mers 

indiquées sur les cartes IGN, le taux de surface marine du site est 

de 30%. » (Source : DREAL Pays de la Loire). 

 

 

Source : DOCOB 

 

La Barre-

de-Monts 



          Commune de La Barre-de-Monts > Plan Local d’Urbanisme > 1. Rapport de présentation > Version 1 > Août 2012                                                  112 

 

 

Périmètre de la SIC Marais breton, baie de Bourgneuf, île de Noirmoutier 

et forêt de Monts (Source : DREAL Pays de la Loire) 

Les marais de La Barre-de-Monts sont de type marais saumâtre.  

 

 

Source : DOCOB 

Sur la commune et ses environs, le DOCOB relève les activités humaines 

suivantes : tourisme et usage récréatif côtier (11), agrotourisme (4) et 

pêche en marais (6). 
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Activités humaines du site (Source : DOCOB) 

 

Les espèces de l’annexe 2 suivantes ont été répertoriées sur ce site 

Natura 2000 :  

 

 

ZPS FR5212009 : « Marais Breton, Baie de Bourgneuf, Ile de 

Noirmoutier et Forêt de Monts » 

 

FR5212009 : ZPS Marais breton, baie de Bourgneuf, île de 

Noirmoutier et forêt de Monts 

Espèces de l'annexe 1 

A001 Gavia stellata A132 Recurvirostra avosetta 

A002 Gavia arctica A140 Pluvialis apricaria 

A003 Gavia immer A151 Philomachus pugnax 

A007 Podiceps auritus A157 Limosa lapponica 

A021 Botaurus stellaris A166 Tringa glareola 

A022 Ixobrychus minutus A176 Larus melanocephalus 

A024 Ardeola ralloides A190 Sterna caspia 

A026 Egretta garzetta A191 Sterna sandvicensis 

A027 Egretta alba A192 Sterna dougallii 

A029 Ardea purpurea A193 Sterna hirundo 

A030 Ciconia nigra A194 Sterna paradisaea 

A031 Ciconia ciconia A195 Sterna albifrons 

A034 Platalea leucorodia A196 Chlidonias hybridus 

A072 Pernis apivorus A197 Chlidonias niger 

A073 Milvus migrans A222 Asio flammeus 

A080 Circaetus gallicus A224 Caprimulgus europaeus 

A081 Circus aeruginosus A229 Alcedo atthis 

A082 Circus cyaneus A243 Calandrella brachydactyla 

A084 Circus pygargus A246 Lullula arborea 

A094 Pandion haliaetus A255 Anthus campestris 

A098 Falco columbarius A272 Luscinia svecica 

A103 Falco peregrinus A294 Acrocephalus paludicola 

A119 Porzana porzana A302 Sylvia undata 

A127 Grus grus A338 Lanius collurio 

A131 Himantopus himantopus A384 Puffinus puffinus mauretanicus 

FR5200653 : SIC Marais breton, baie de Bourgneuf, île de 

Noirmoutier et forêt de Monts 

Espèces de l'annexe 2 

Amphibiens et reptiles 1166 Triturus cristatus 

Invertébrés 1088 Cerambyx cerdo 

Mammifères 1355 Lutra lutra 

Plantes 1441 Rumex rupestris 

1676 Omphalodes littoralis 

Poissons 1134 Rhodeus sericeus amarus 
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Identifiant régional :  FR5212009 

Date de désignation :  06/04/2006 

Surface :  57 091 ha 

Opérateur :  ADBVBB 

« Site naturel majeur intégré au vaste ensemble de zones 

humides d'importance internationale de la façade atlantique 

(basse Loire estuarienne, Marais Poitevin, axe ligérien). Les milieux sont 

les lieux de reproduction, nourrissage et hivernage de nombreuses 

espèces d'oiseaux d'intérêt communautaire. Le site est la seule 

zone de France à accueillir chaque année 7 espèces de limicoles en 

reproduction, 40 000 anatidés et limicoles en passage ou hivernage. Le 

site est particulièrement important pour l'échasse blanche, l'avocette 

élégante, la mouette mélanocéphale, le hibou des marais, la sterne 

Pierregarin, la sterne Caugek, la vanneau huppé, la barge à queue noire, 

le canard souchet. 

Le site est vulnérable à : 

- la déprise agricole (difficultés économiques des systèmes 

d'élevage bovin extensifs). 

- La forte pression urbaine et touristique sur le littoral. 

- Aux aménagements excessifs au détriment des dunes et de 

l'estran que peuvent induire les enjeux de défense contre 

la mer. 

- La dégradation de zones humides (dégradation et 

perturbation du fonctionnement hydraulique, remblaiement et 

aménagements divers). 

Ce grand ensemble regroupe une vaste zone humide arrière-littorale 

provenant du comblement du golfe de Machecoul et de Challans après la 

transgression flandrienne. Cette baie marine renferme des vasières à 

forte productivité. 

Une partie du littoral endigué au cours des derniers siècles a donné 

naissance à des systèmes de polders et de marais salants. Le site 

se caractérise également par son grand intérêt paysager. » (Source : 

DREAL Pays de la Loire) 
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Périmètre de la ZPS Marais breton, baie de Bourgneuf, île de Noirmoutier 

et forêt de Monts (Source : DREAL Pays de la Loire) 

2.4. LES ESPACES NATURELS SENSIBLES (ENS) 

Répartis sur l'ensemble du département Vendéen, ce sont plus de 2000 

hectares d’Espaces Naturels Sensibles (ENS) qui sont acquis, préservés 

et aménagés par le Conseil Général. Ceux-ci sont ouverts gratuitement 

au public. 

Sur le territoire communal de La Barre-de-Monts, il existe un ENS 

(écomusée du Daviaud) et une zone de préemption (forêt de Monts).  

 

2.5. LES ZONES HUMIDES 

Sur l’espace communal, deux zones humides d’importance internationale 

sont répertoriées. 

Zone humide FR51100401 : « Baie de Bourgneuf, Ile de 

Noirmoutier » 

La zone comprend des estrans, vastes zones vaseuses découvertes par 

les marées (Baie de Bourgneuf et pourtour de l'île de Noirmoutier) et 

des marais et polders de l'île de Noirmoutier. On distingue les marais 

du nord, dont les canaux et les bassins ont conservé une structure 

traditionnelle complexe et les polders (le long de la côte orientale de 

l'île) qui ont été remaniés par l'agriculture ou l'aquaculture. 

 

C'est une zone dont l'intérêt floristique et faunistique est reconnu, mais 

qui n'est quasiment pas protégée. 

Les activités économiques dominantes de la zone sont : 

- les activités aquacoles (conchyliculture, élevage en marais, 

élevage intensif, saliculture), 

- les activités de loisir : pêche à pied, baignade, loisirs nautiques. 

La qualité des eaux de la baie permet de satisfaire les usages 

conchylicoles, de pêche et de baignade. 

Dans l'île de Noirmoutier, la ressource en eau souterraine, tant douce 

que salée est limitée et fortement sollicitée par des usages multiples. 

Les marais du Nord de l'île de Noirmoutier souffrent d'un manque 

d'entretien du réseau de canaux. 

 

Enjeux 

- gestion de la ressource en eau douce (agriculture, 

consommation humaine) et salée (aquaculture) 

- menaces liées aux usages et à la fréquentation de loisir  

- entretien des marais du nord de l'île  

 

Actions en cours : surveillance et modélisation des nappes (conseil 

général de Vendée) 

 



          Commune de La Barre-de-Monts > Plan Local d’Urbanisme > 1. Rapport de présentation > Version 1 > Août 2012                                                  116 

 

 

Périmètre (en jaune) de la Zone humide FR51100401 : « Baie de 

Bourgneuf, Ile de Noirmoutier » (Source : DREAL Pays de la Loire) 

Zone humide FR51100402 : « Marais Breton » 

Le périmètre de cette zone humide englobe l’ensemble du marais 

breton. 

 

 

Périmètre (en jaune) de la Zone humide FR51100402 : « Marais 

Breton » (Source : DREAL Pays de la Loire) 
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2.6. LES PROTECTIONS AU POS 

Le Plan d’Occupation des Sols (POS) de La Barre-de-Monts protège 

actuellement certaines zones. 

La forêt domaniale, principal boisement de la commune, est classée en 

Espaces Boisés Classés (EBC) au titre de l’article L113-1 du code de 

l’urbanisme. 

De même les zones naturelles (ND) du POS et les zones agricoles (NC) 

permettent de préserver les espaces naturels et agricoles du territoire. 

Certaines zones ND sont issues de la loi littoral, elles sont dénommées 

ND L146-6.  

 

 

 

Article L121-23 du Code de l’Urbanisme (Loi littoral) : 

Les documents et décisions relatifs à la vocation des zones ou à 

l'occupation et à l'utilisation des sols préservent les espaces terrestres et 

marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du 

patrimoine naturel et culturel du littoral, et les milieux nécessaires au 

maintien des équilibres biologiques. Un décret fixe la liste des espaces et 

milieux à préserver, comportant notamment, en fonction de l'intérêt 

écologique qu'ils présentent, les dunes et les landes côtières, les plages 

et lidos, les forêts et zones boisées côtières, les îlots inhabités, les 

parties naturelles des estuaires, des rias ou abers et des caps, les 

marais, les vasières, les zones humides et milieux temporairement 

immergés ainsi que les zones de repos, de nidification et de gagnage de 

l'avifaune désignée par la directive européenne n° 79-409 du 2 avril 

1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages et, dans les 

départements d'outre-mer, les récifs coralliens, les lagons et les 

mangroves. 

Toutefois, des aménagements légers peuvent y être implantés lorsqu'ils 

sont nécessaires à leur gestion, à leur mise en valeur notamment 

économique ou, le cas échéant, à leur ouverture au public. Un décret 

définit la nature et les modalités de réalisation de ces aménagements 

qui incluent, selon leur importance et leur incidence sur l'environnement, 

soit une enquête publique, soit une mise à disposition du public 

préalablement à leur autorisation. 

En outre, la réalisation de travaux ayant pour objet la conservation ou la 

protection de ces espaces et milieux peut être admise, après enquête 

publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du 

code de l'environnement. 

Le plan local d'urbanisme doit classer en espaces boisés, au titre de 

l'article L. 113-1 du présent code, les parcs et ensembles boisés 

existants les plus significatifs de la commune ou du groupement de 

communes, après consultation de la commission départementale 

compétente en matière de nature, de paysages et de sites 
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Espaces Remarquables intégrés au zonage du PLU (zones 121-23) 
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2.7. DES BOISEMENTS MAJORITAIREMENT COMPOSES DE PINS  

L’Inventaire Forestier National (IFN) a recensé les types de peuplements 

des boisements présents sur le territoire. (Source : Base de données 

cartographique IFN version 2 couches départementales natives. ©IFN – 

septembre 2010).  

Nb : Un projet de directive régionale d’aménagement des forêts des 

collectivités est en cours (Ce projet réunit la région des Pays de la Loire 

et la région Poitou-Charentes). 

 

 

Forêt domaniale des Pays de Monts (source : Citadia) 
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2.8. QUELLE TRAME VERTE ET BLEUE POUR LE TERRITOIRE ? 

Pour se maintenir et se développer, tous les êtres vivants ont besoin de 

pouvoir échanger et donc de circuler. Depuis quelques décennies, 

l’intensité et l’étendue des activités humaines (urbanisation, construction 

d’infrastructures, intensification agraire…) contraint voire empêche les 

possibilités de communication et d’échanges pour la faune et flore 

sauvages. Cette fragmentation des habitats naturels est l’un des 

principaux facteurs de réduction de la biodiversité. L’enjeu est donc de 

limiter cette fragmentation en recréant des liens. Pour cela, le Grenelle 

de l’environnement a mis en place l’élaboration d’une trame verte et 

bleue à l’échelle nationale, régionale et locale. Ainsi, en Région vont être 

élaborés les schémas de cohérence écologique à échéance 2012. Ceux-ci 

devront être pris en compte dans les SCoT et les PLU. 

La trame verte et bleue est constituée de : 

• réservoirs de biodiversité ou noyaux de biodiversité : Il 

s’agit des milieux les plus remarquables du point de vue de la 

biodiversité, ils abritent des espèces jugées prioritaires ou 

déterminantes localement ou constituent un habitat propice à 

leur accueil. 

• corridors ou continuités écologiques : constitués de nature 

ordinaire (espaces agricoles, maillage bocager, …) ou de trames 

jardinées (trame verte en ville), ces espaces de transition 

permettent les échanges entre les réservoirs de biodiversité. 

 

(Source : Guide TVB n°1, Grenelle de l’Environnement) 

Par définition déterminée par la loi Grenelle 2, la trame verte repose : 

- d’une part, sur les espaces naturels importants pour la préservation 

de la biodiversité, et notamment tout ou partie des espaces visés 

aux livres III et IV du code de l’environnement ; 

- d’autre part, sur les corridors écologiques constitués des espaces 

naturels ou semi-naturels ainsi que des formations végétales 

linéaires ou ponctuelles, permettant de relier les espaces mentionnés 

à l'alinéa précédent ; 

- enfin, sur les surfaces en couvert environnemental permanent 

mentionnées au I de l’article L. 211-14 du code de l’environnement 

(bandes enherbées). 

 

Par définition déterminée par la loi Grenelle 2, la trame bleue repose : 

- d’une part, sur des cours d’eau, parties de cours d’eau, canaux 

classés pour la préservation de rivières de référence, de réservoirs 

biologiques et d’axes importants de migration pour les espèces 

amphihalines et pour le rétablissement de la continuité écologique ; 

- et sur certaines zones humides dont la préservation ou la 

restauration est considérée nécessaire à l’atteinte d’objectifs de la 

directive cadre sur l’eau (DCE) transcrits en droit français dans les 

schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 

;et d’autre part, sur des compléments à ces premiers éléments 

identifiés dans les schémas régionaux de cohérence écologique 

comme importants pour la préservation de la biodiversité. 
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Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) 

 

Au niveau régional, l'État et les Régions élaborent ensemble des 

documents de planification, appelés schémas régionaux de cohérence 

écologique, en association avec un comité régional « trames verte et 

bleue » regroupant des acteurs locaux. Ces 

schémas, soumis à enquête publique, prennent en 

compte les orientations nationales et identifient la 

Trame verte et bleue à l'échelle régionale. 

Le SRCE spatialise et hiérarchise les enjeux de 

continuités écologiques à l'échelle régionale, et il 

propose un cadre d'intervention. 

 

Le SRCE des Pays de la Loire  a été adopté en fin 

d’année 2015 suite à une phase de consultation 

publique. 

 

Le SRCE identifie au 1/100 000ème : 

‐ des réservoirs de biodiversité par sous-

trame (boisée, bocagère, milieux littoraux 

et milieux ouverts, milieux humides et 

aquatiques), 

‐ des corridors écologiques. 

 



          Commune de La Barre-de-Monts > Plan Local d’Urbanisme > 1. Rapport de présentation  128 

Sur le territoire communal, le SRCE définit un ensemble de réservoirs de 

biodiversité lié aux milieux humides et littoraux (marais, dunes, forêt). 

Ces espaces correspondent en grande partie aux sites Natura 2000 du 

territoire.  

Un réservoir de la sous-trame bocagère a également été déterminé 

(partie hachurée) au Sud de Fromentine et au Nord du bourg.   

 

 

Extrait de l’atlas cartographique du SRCE (source : DREAL) 

 

Comme le montre la carte ci-après, la zone concernée par la sous-trame 

bocagère présente plutôt un caractère boisée, voire de marais pour la 

partie Nord, et n’appartient donc pas à une trame de bocage. 

De même, le marais est en grande partie occupé par des parcelles 

agricoles. Il conviendra donc de prendre en compte cette spécificité dans 

le PLU afin de permettre la pérennisation de cette activité qui participe 

au maintien et l’entretien du marais. 

 

 

Les réservoirs de biodiversité du SRCE (source : données DREAL) 

 

Il est en effet rappelé que le SRCE identifie ces espaces à 

l’échelle 1/100 000ème. Le PLU devra donc prendre en compte ces 

éléments et les affiner voire les adapter à l’échelle locale. 
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Ce que dit le SCOT :  

Nb : Les éléments présentés dans ce diagnostic et issus du SCoT Nord-

Ouest Vendée constituent une version provisoire des éléments définitifs 

qui seront présentés lors de l’approbation de ce ScoT. 

 

Qu’est-ce que la trame verte et bleue ? 

Le PADD du SCoT Nord-Ouest Vendée définit la trame verte et bleue en 

tant qu’outil de valorisation environnementale. Cet outil a pour but « la 

préservation, voire le renforcement des continuités écologiques afin 

d’assurer le maintien de la biodiversité (préservation des habitats pour 

permettre les échanges avec les habitats alentours) ». La trame verte et 

bleue a également pour but de « préserver un maillage bocager dense 

au regard de sa multifonctionnalité : élément fort de la trame verte, 

motif paysager structurant et composante identitaire ». (Source : PADD 

SCoT Nord-Ouest Vendée). 

 

Objectifs du SCoT vis-à-vis de la trame verte et bleue :  

Le SCoT doit répondre à plusieurs objectifs vis-à-vis de la trame verte et 

bleue : 

• Déterminer les corridors écologiques et les pôles de biodiversité 

à maintenir 

 

• S’intégrer dans une stratégie globale qui valorise les atouts du 

territoire et renforce les points faibles 

 

• Constituer un outil d’organisation entre la trame naturelle et la 

trame « humaine ». (Source : SCoT) 

Les enjeux du SCoT :  

L’état initial de l’environnement du SCoT précise un certain nombre 

d’enjeux pour la trame verte et bleue qui sont les suivants :  

Trame verte :  

• Conserver les liaisons existantes (éviter les coupures) et 

maintenir leur attrait, 

 

• Envisager si possible la consolidation de cette trame verte en 

renforçant son intérêt écologique, 

Trame bleue : 

• Eviter les coupures  

 

• Préserver voire renforcer les cours d’eau présentant une ripisylve 

(berge de cours d’eau boisée) diversifiée, des prairies humides 

et des boisements. 

 

• Conserver les écoulements en évitant les barrages et mises en 

canalisation 

 

• Entretenir une relation avec l’océan qui permette des échanges 

biologiques de qualité  

(Source : EIE du SCoT) 
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Le SCoT traduit les éléments de la trame verte et bleue à l’aide d’un 

vocabulaire précis que nous tâcherons de définir :  

 

Noyau de biodiversité : 

Egalement appelés réservoirs de biodiversité, il s’agit de « zones vitales, 

riches en biodiversité, où les espèces peuvent réaliser l’ensemble de leur 

cycle de vie : reproduction, alimentation, abri etc. » (Source : MEDDTL) 

Trame verte, trame bleue :  

Composantes de la trame indissociables l’une de l’autre :  

• Le vert représente les milieux naturels et semi-naturels 

terrestres : forêts, prairies etc. 

• Le bleu correspond aux cours d’eau et zones humides : fleuves, 

rivières, étangs, marais etc. 

Liaison à conserver/valoriser en priorité : 

Ces liaisons sont celles que l’on peut trouver entre la trame verte et la 

trame bleue, par exemple la liaison entre une zone humide et l’océan 

passant par une forêt. 

Corridors écologiques :  

Ce sont les voies de déplacement empruntées par la faune et la flore qui 

relient les réservoirs de biodiversité : par exemple des haies et des 

bosquets dans un champ, un point végétalisé sur une autoroute ou un 

tunnel, une ouverture dans un jardin clôturé etc. (Source : MEDDTL) 

Axe potentiel de coupure biologique : 

Ce sont des axes fracturant les corridors écologiques. Il peut s’agir de 

routes, de voies ferroviaires, de zones urbanisées etc. 

La cartographie des éléments de la trame verte et bleue se trouve à la 

page suivante. 
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Cartographie des trames vertes et bleues à l’échelle du SCoT 
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Ce que dit le SDAGE Loire Bretagne : 

Le SDAGE Loire Bretagne n’a pas repéré de cours d’eau, partie de cours 

d’eau ou canal jouant le rôle de réservoir de biodiversité. 

  

Carte des réservoirs de biodiversité  

(Source : SDAGE Loire Bretagne, juin 2010) 

 

Le SDAGE a cependant classé l’étier de la Taillée en cours d’eau 

susceptible d’être concerné par l’obligation de continuité écologique. 

  

Carte des cours d’eau susceptibles d’être concernés par l’obligation de 

continuité écologique (Source : SDAGE Loire Bretagne, juin 2010) 

 

 

Les éléments de réflexion pour la trame verte et bleue de La 

Barre-de-Monts : 

La carte présentée à la page suivante résume les éléments de la trame 

verte et bleue à l’échelle communale. 

Les principaux réservoirs de biodiversité sont constitués par le marais 

(noyau à tendance humide) et la Forêt des Pays de Monts (noyau à 

tendance terrestre). 

Les principaux éléments de fragmentation se résument à la RD 38 et aux 

zones urbanisées qui sont des axes importants de coupure écologique. 

Enfin, une réflexion particulière est à mener en ce qui concerne les 

zones de conflit (voir carte page suivante) où le SCoT précise 

notamment un corridor à conserver. En effet, aujourd’hui la zone est 

déjà partiellement urbanisée. 
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SYNTHESE THEMATIQUE : MILIEUX NATURELS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Documents cadres 

> SRCE Pays de la Loire 

> SCoT Nord-Ouest Vendée 

> Code de l’environnement (art. L 371-1-II - 
Trame verte et bleue) 

> Code de l’urbanisme (art. L121-23 – loi littoral 
L130-1 – EBC) 

> Plan départemental des espaces naturels 
sensibles de la Vendée 

> DOCOB FR5200653 : SIC Marais breton, baie 
de Bourgneuf, île de Noirmoutier et forêt de 
Monts 

 

Indicateurs 

> 2 sites Natura 2000 

> 1 ZICO 

> 4 ZNIEFF de type I 

> 2 ZNIEFF de type II 

> 1 ZPS 

> 1 SIC 

> 2 Zones humides d’Importance Nationale 

 
 

 

Constats 

> Un territoire fortement couvert par des inventaires : un 
patrimoine naturel connu 

> Des milieux naturels remarquables : un territoire 
fortement couvert par Natura 2000 

> Une forte présence de l’eau : des milieux humides 
reconnus 

> Un Espace Naturel Sensible et une zone de préemption 

> Un Plan d’Occupation des Sols qui protège les espaces 
remarquables 

> Une trame verte et bleue centrée sur le marais, la forêt et 
le cordon dunaire 

 

Besoins induits 

> Préserver et valoriser le patrimoine naturel du territoire 

> Préserver des espaces naturels et agricoles identitaires, 
garants de la qualité de l’image du territoire 

> Préserver les éléments de la trame verte et bleue du 
territoire et mettre en valeur la liaison entre la côte et le 
marais 

> Maîtriser les flux touristiques sur les espaces sensibles 
notamment pour la préservation du cordon dunaire et du 
marais 
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3. Des paysages remarquables et variés 

Le paysage est une voie d’entrée privilégiée de compréhension du 

territoire communal (démarche intégrante s’appuyant sur des données 

physiques mais également relevant de la sensibilité individuelle). Son 

approche est fédératrice d’une identité, d’une appartenance 

culturelle à part entière. La lecture des codes visuels prégnants sur le 

territoire communal, lisibles à la fois dans les entités urbaines et 

naturelles permet de qualifier le paysage communal, ses 

particularismes. 

Le milieu physique constitue l’ossature du paysage.  

L’occupation humaine du sol dans sa dynamique historique et ses 

identités culturelles permet ensuite de distinguer des unités paysagères 

cohérentes mais spécifiques.  

La première caractéristique du paysage de La Barre-de-Monts est son 

organisation en bandes parallèles à la côte. De plus, du fait de sa 

position littorale et de la présence des marais, la commune présente des 

paysages influencés par l’eau.  

Le bloc-diagramme ci-dessous montre cette organisation en bandes 

successives : 

• Dune 

• Forêt / Dune boisée 

• Bande urbanisée (non représentée sur l’illustration) 

• Marais 

• Bocage (au-delà des limites communales) 

 

(Source : agence TMC, Kulmino) 

3.1. CE QUE DIT LE SCOT 

(Source : Etat Initial de l’Environnement du SCOT Nord-Ouest Vendée) 

Le SCOT Nord-Ouest Vendée classe la commune de La Barre-de-Monts 

dans l’unité paysagère du littoral pour sa partie Ouest et dans celle du 

marais Breton Vendéen pour sa partie Est. 

 

Carte des unités payusagère du SCOT Nord-Ouest Vendée (Source : EIE) 

 

Le Marais Breton Vendéen : 

A l’origine, la zone faisait partie d’une ancienne grande baie recouverte 

par l’Océan (la Baie de Bretagne). De nombreuses iles parsemaient cette 

baie : Noirmoutier bien sûr, mais également Bouin, Beauvoir-sur-Mer, 

Sallertaine aujourd’hui rattachées au continent. La fermeture naturelle 
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par sédimentation au cours de la Préhistoire a été renforcée par 

l’homme qui a ainsi favorisé cet ensablement en construisant les digues 

et les canaux lors de l’aménagement des marais salants. 

Disposant d’une inestimable richesse biologique, cet ensemble s’exprime 

notamment par de vastes prairies humides et des polders faisant face à 

la Baie de Bourgneuf, et est traversé par des canaux et drainés par les 

étiers. 

Le marais est régulé par des systèmes hydrauliques en eau douce, 

saumâtre et salée, au rythme des saisons et des marées. Il a ainsi 

préservé son environnement, conservé ses traditions et une histoire 

dont les racines restent profondes et largement perceptibles dans le 

grand paysage. 

Le Marais Breton est protégé par des digues et des dunes (stabilisées 

par la végétation boisée). L’aménagement du marais a permis de rendre 

celui-ci compatible avec l’agriculture. 

 

Vue sur les marais et les éoliennes de Bouin en arrière-plan (Source : 

Even, vue depuis le château d’eau Kulmino) 

 

L’Espace littoral :  

L’espace littoral montre une grande variété de paysages expliquée 

notamment par un degré d’anthropisation différencié qui s’apprécie tant 

dans les formes naturelles (exemple : forêt des Pays de Monts, marais 

de l’île de Noirmoutier) qu’urbaines. 

A l’Ouest du SCOT s’étend la façade littorale balnéaire avec ses plages 

qui se dessinent entre la Barre de Monts et Saint-Jean-de- Monts et le 

long d’une majeure partie de l’île de Noirmoutier, tel un long ruban de 

sable quasi-continu.  

Le paysage de cette partie de Nord-Ouest Vendée a été marqué par une 

occupation humaine ancienne qui s’est profondément transformée et 

accrue au cours des XIXème et XXème siècles, impulsée notamment par 

le boisement du cordon dunaire, l’arrivée du chemin de fer et la mode 

des bains de mer. 

Le littoral se caractérise par la juxtaposition des espaces, qu’ils soient 

urbains ou naturels (cordon dunaire boisé), et qui s’exposent 

généralement sous forme de ceintures plus ou moins larges longeant le 

trait de côte. 

 

Cordon dunaire : 

Il y a environ 5000 ans, l’accumulation de sédiments grossiers a permis 

la constitution progressive d’un cordon dunaire. Ce massif dunaire, 

soumis à l’effet conjoint de la mer et du vent, est en perpétuel 

remaniement. Les formations végétales s’étagent parallèlement à la mer 

avec un phénomène graduel de fixation du sable par la végétation. 

Jusqu’à la moitié du XIXème siècle, seul ce cordon dunaire sablonneux 

borde le littoral. Il représente alors une menace forte pour les villages 

qui le jouxtent, provoquant notamment un ensablement de ces derniers 

à chaque forte tempête. 

En 1810, un décret impérial ordonne la plantation de végétaux propices 

à sa fixation. Les premiers semis de pins maritimes, seules essences 

capables de coloniser ces terres « hostiles » dominées par le vent et les 

embruns, commencent alors vers 1850. 
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La forêt s’est depuis garnie de chênes verts, d’érables, robiniers et 

autres espèces. La dune non boisée est quant à elle le royaume des 

plantes basses adaptées aux conditions abiotiques qui s’y appliquent 

(sécheresse, embruns). 

 

 

Forêt domaniale  (Source : mairie La Barre-de-Monts) 

 

Evolutions du paysage de l’espace littoral 

(Source : agence TMC, Kulmino) 

 

 

Vue sur les marais, la bande urbanisée, la forêt domaniale et le pont de 

Noirmoutier en arrière plan (Source : Even, vue depuis le château d’eau 

Kulmino) 
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3.2. DES ENSEMBLES PAYSAGERS SE DISTINGUENT 

Une unité paysagère correspond à un ensemble de composants spatiaux, 

de perceptions sociales et de dynamiques paysagères qui, par leurs 

caractères, procurent une singularité à la partie de territoire concernée. 

Une unité paysagère est caractérisée par un ensemble de structures 

paysagères. Elle se distingue des unités voisines par une différence de 

présence, d’organisation ou de formes de ces caractères. 

Sur le territoire de La Barre-de-Monts, 7 unités paysagères principales 

se distinguent : 

• Ancien polder et activités conchylicoles au Nord 

• Cordon dunaire non boisé 

• Cordon dunaire boisé / Forêt domaniale des Pays de Monts 

• Bande urbanisée 

• Marais Breton Vendéen doux à l’Ouest 

• Marais Breton Vendéen subsaumâtre  

• Marais Breton Vendéen saumâtre  

 

 

Cordon dunaire non boisé (source : Citadia) 
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Entité 

paysagère 

Caractéristiques Evolutions/risques Enjeux 

Ancien polder 

et activités 

conchylicoles 

au Nord 

• Relief très plat 

• Cabanons commerciaux pour la vente directe alignés le long 

du canal de la Taillée (Port) 

• Alentours du canal cultivés (prairies, céréales, …) 

• Claires à huitres au niveau de l’ancien polder  

• Espace en entrée de ville depuis la RD22 

• Les premières exploitations de bancs naturels sur la commune 

ont été effectuées en 1898. En 1949, cette activité s’est 

développée Chemin des ostréiculteurs sous l'impulsion 

d'anciens exploitants du bassin de Marennes-Oléron. 

L’aménagement de ces anciens polders s'est fait entièrement 

à la main, de 1949 aux années 1953-1954. Dans les années 

1960, l’espace devient saturé et les ostréiculteurs choisissent 

alors de développer leur activité dans le secteur du Pont Neuf, 

sur les terrains d’anciens marais salants en friche. 

Aujourd’hui, une quinzaine d’exploitants se partagent 

l’ensemble des concessions sur la commune. Depuis 1973, 

c’est l’huître creuse japonaise qui est élevée dans ces bassins. 

• Pression touristique : 

surfréquentation, dégradation 

des milieux et nuisances pour 

l’activité agricole 

• Pression urbaine : urbanisation 

des franges de cet espace 

conchylicole 

• Dégradation de l’effet vitrine 

de l’entrée de ville : qualité des 

aménagements 

• Maintenir les vues lointaines 

vers la mer 

• Garantir la qualité des 

bâtiments agricoles  

• Garantir la qualité de l’entrée 

de ville  

• Préserver cet espace de toute 

urbanisation (hors usage 

agricole) 

Cordon 

dunaire non 

boisé 

• Espaces ouverts : notion de liberté, vues lointaines vers 

l’Océan Atlantique 

• Richesse écologique 

•  Support de nombreuses activités touristiques 

• Pression touristique 

• Milieu se refermant petit à petit 

sur lui-même  

• Un caractère sauvage qui 

pourrait devenir de plus en 

plus artificialisé (pollutions 

visuelles, urbanisation, …)  

• Concilier accueil touristiques 

et préservation des milieux 

dunaires 

• Maîtriser l’urbanisation à 

proximité des lisières 

forestières pour conserver la 

qualité des dunes boisées  

• Favoriser l’intégration du bâti 

en lisière de la dune 

• Préserver les continuités 

naturelles ente la dune et les 

milieux naturels et agricoles 

proches 

Cordon 

dunaire boisé 

/ forêt 

domaniale 

• Espace de transition qualitatif entre les zones urbaines et la 

côte 

• Cordon traversé par les accès à la plage 

• Les éléments arborés soulignent les variations du relief 

• Ambiance calme et préservée 

• Pression touristique 

• Développement de 

l’urbanisation au niveau des 

lisières forestières 

• Milieu se refermant petit à petit 

sur lui-même 
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• Fenêtres paysagères crées par les arbres le long des accès à 

la plage 

• Lisières nettes 

• Unité traversée par des espaces urbanisés au Nord : camping, 

urbanisation linéaire le long de la route de la Corsive 

 

Bande 

urbanisée 

• Urbanisation abritée derrière le cordon dunaire boisé 

• Silhouette urbaine allongée entre ce cordon dunaire et la 

RD38 : développement linéaire contraint 

• Une transition zone d’activité isolée / marais nette : 

intégration pouvant être améliorée 

• Le bourg de la Barre-de-Monts est d’origine agricole et tourné 

vers la terre et le marais 

• Le bourg de Fromentine est tourné vers la mer et ses 

activités : pêche, ostréiculture, tourisme balnéaire et de 

transit  

• L’urbanisation s’est développée le long de la RD22 faisant se 

rejoindre ces deux bourgs 

• Développement le long de la route de la Rive de résidences 

secondaires sous forme de pavillons intégrés dans la trame 

végétale  

• Risque de dégradation des 

espaces publics : multiplication 

des pollutions visuelles 

commerciales, encombrement, 

place du piéton par rapport à 

la voiture, qualité du bâti et 

des aménagements …  

• Risque de disparition du 

patrimoine (ex : villas 

remplacées par des immeubles 

…)  

• Développement en direction 

des marais et long du cordon 

dunaire qui complexifie 

l’espace et crée de fortes 

coupures entre les marais et la 

mer  

• Requalifier les espaces 

publics pour améliorer le 

cadre de vie  

• Anticiper les extensions 

potentielles futures afin de 

limiter les impacts visuels 

négatifs notamment à 

proximité des marais  

• Préserver le patrimoine 

architectural de la commune  

• Exploiter les enclaves au sein 

du tissu bâti existant afin de 

limiter les extensions 

urbaines  

Marais Breton 

Vendéen 

doux 

• Absence de relief : vues lointaines dégagées 

• Paysage agricole entre eau, prairies et cultures 

• Paysage résultant des aménagements réalisés par l’Homme 

• Scènes caractéristiques du marais breton (ex : bourrines) 

• Division géométrique des parcelles et du paysage par les 

étiers et canaux bords de phragmites 

• Marais doux : développement des cultures, réseau de haies 

(peupliers, saules, chênes, …)  

• Marais subsaumâtre : salinité tempérée, gradiation végétale 

plus marquée par les cyprès et tamaris  

• Marais essentiellement alimenté en eau de mer (entièrement 

couvert de marais salants jusqu’au 19ème siècle) : végétation 

• Pression urbaine 

• Milieu se refermant petit à petit 

sur lui-même  

• Un caractère naturel qui 

pourrait devenir de plus en 

plus artificialisé (pollutions 

visuelles, urbanisation, …)  

• Un relief très plat et peu de 

végétation qui rendent 

l’intégration du bâti difficile  

• Maîtriser l’urbanisation à 

proximité des limites du 

marais  

• Favoriser l’intégration du bâti 

en lisière du marais 

• Préserver les continuités 

naturelles ente le marais et 

les milieux naturels et 

agricoles proches 

Marais Breton 

Vendéen 

subsaumâtre 

Marais Breton 

Vendéen 

saumâtre 
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ligneuse absente, quelques cyprès et tamaris introduits   
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SYNTHESE THEMATIQUE : PAYSAGE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Document cadre 
 

> SCoT Nord-Ouest Vendée 

 

Indicateurs 
 

> 7 unités paysagères distinctes : 

- l’ancien polder et activités 
conchylicoles au Nord 

- la dune non boisée 

- la dune boisée /forêt domaniale des 
Pays de Monts 

- la bande urbanisée 

- marais Breton Vendéen doux à 
l’Ouest 

- marais Breton Vendéen subsaumâtre  

- marais Breton Vendéen saumâtre 

Constats 
 

> Un paysage fortement marqué par l’eau : dune et marais 

> Un paysage organisé en bandes successives parallèles à la côte : plage, 
dune non boisée, dune boisée / forêt domaniale des Pays de Monts, 
bande urbanisée et marais 

> Deux façades maritimes : plages à l’Ouest et activités conchylicoles au 
Nord 

> Un relief peu marqué qui permet des vues depuis la zone urbanisée vers 
les marais 

> Un cordon dunaire surelevé qui créet des ouvertures visuelles vers l’Océan 
Atlantique au niveau des accès aux plages 

 

Besoins induits 
 

> Limiter les impacts de la fréquentation et des activités sur les milieux 

naturels : gestion des surfréquentations, …  

> Limiter les pressions urbaines sur les marais et la forêt 

> Limiter l’urbanisation linéaire en direction du Sud 

> Favoriser l’intégration du bâti en lisière des espaces naturels et agricoles 

notamment au niveau du marais du fait du relief plat 

> Valoriser les deux principales entrées de ville  

> Préserver la connexion visuelle entre les marais et la mer au niveau du 
port conchylicole 
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4. Un patrimoine diversifié et identitaire du 

marais Breton et de la côte vendéenne 

La commune de La Barre-de-Monts possède un patrimoine bâti 

remarquable (bourrines, …) qui gagnerait à être mieux connu, protégé 

et mis en valeur. 

4.1. LE PATRIMOINE BATI PROTEGE 

La base de données du ministère de la culture répertorie quatre 

monuments historiques sur le territoire communal de La Barre-de-

Monts.  

Il s’agit du pont du pommier qui se situe sur la limite communale entre 

la Barre-de-Monts et Notre-Dame-de-Monts, du pont du Vivier, de 

l’ancienne écluse du Porteau et du phare métallique de Fromentine.  

 

Monument historique inscrit : le pont du Pommier (Source : Pierre 

Gouard) 

4.2. LES FORMES URBAINES DU TERRITOIRE 

La maison rurale 

Ces petites maisons de taille modeste combinent la fonction d’habitation 

avec les activités de l’habitant. Autour d’un corps d’habitation simple, 

souvent d’une seule pièce, se greffent les appentis ou greniers donnant 

une diversité de formes. Sur le littoral, ces maisons rappellent la 

proximité de la mer de par la toiture basse et les petites ouvertures.  

 

La maison de ville 

La maison de ville peut reprendre le profil de la maison basse agricole 

avec un corps simple rectangulaire et un toit à deux pans. Leurs façades 

sont plus travaillées et intègrent de nouveaux matériaux.  

 

La maison bourgeoise 

Ces habitations, par leur présentation, affichent un certain statut social. 

Leurs dimensions et le raffinement de mise en œuvre révèlent la 

prospérité de leurs propriétaires. Certaines ont parfois trouvé, au fil du 

temps, un usage public. 

 

La ferme 

La ferme était traditionnellement isolée ou groupée en hameaux. Elle est 

proche du lieu de travail et s’accompagne de dépendances. Les corps de 

fermes s’accompagnaient de granges non accolées à l’habitation, 

contrairement aux différents appentis. Les granges sont parfois 

réhabilitées en logement. La ferme traditionnelle s’accompagne 

aujourd’hui de nouveaux bâtiments : hangars, … 

 

Villas  
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L’arrivée du train à Fromentine en 1896 et la mode des bains de mer 

née au XIXème siècle sont les premiers déclencheurs de l’activité 

touristique de la commune. Quelques pionniers s’installent sur les dunes 

à la fin du XIXème siècle et au début du XXème siècle. Pendant les 

années 1930, Fromentine prend son essor avec la construction de 

nombreuses villas. 

 

Les colonies de vacances :  

(Source : DRAC Pays de la Loire) 

Au XIXème siècle, un nouvel engouement ludique de la mer et de la 

plage fait suite aux traditionnels bains thérapeutiques : les colonies de 

vacances se développent sur la commune de La Barre-de-Monts. 

Quatre grandes étapes de l’Histoire des colonies ont été observées : 

1- Vocation hygiéniste et médicale (1880-1914) 

2- Finalité éducative grandissante (1918-1939) 

3- L’âge d’or des colonies de vacances (1945-1965) 

4- La nécessaire reconversion face au déclin (à partir de 1965) dû à 

la baisse de la fréquentation, chute des financements publics, 

orientation vers des loisirs de proximité avec les centres de 

loisirs sans hébergement, hausse des vacances familiales, 

législation stricte etc. 

La disparition de ces colonies, souvent implantées sur des espaces 

convoités et donc soumis à une forte pression immobilière, amène à une 

réflexion sur un patrimoine aujourd'hui méconnu et qui pourtant s'avère 

être le révélateur d'une société en pleine mutation dans sa relation aux 

loisirs et à l'éducation. On assiste à une diversification voir une totale 

reconversion des  activités, à de nombreux changements de 

propriétaires. Les centres ferment progressivement, les bâtiments sont 

vendus, détruits, reconverti.  

Sur la commune, la DAC localise : 

- Une colonie en « autre usage » : celle des éclaireurs de France, 

route de la Grande Côte 

- Deux colonies en activité au sein de la forêt domaniale : ville de 

Viry-Châtillon et la ville du Blanc-Mesnil 
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La maison d’aujourd’hui … 

Une diversité des formes urbaines … opérations d’ensemble, résidences 

touristiques sur la côte, lotissements dans les terres … 

 
Maison moderne (source : CAUE 85) 

 

 
Maison moderne (source : CAUE 85) 

Les bourrines, un patrimoine spécifique des marais 

La bourrine des marais en Vendée, bâtie en terre et couverte en 

roseaux, témoigne de l’utilisation optimale des ressources naturelles 

d’une région. Elle relève d’un mode constructif ancien. Les murs édifiés 

en bigôts - appellation locale désignant la bauge - et la couverture en 

chaume, révèlent l’adresse des maraîchins qui ont su tirer profit de la 

terre et des roseaux à des fins constructives. La bourrine a ainsi permis 

de répondre aux besoins en logement des habitants les plus modestes 

qui utilisaient volontiers les délaissés de charrauds, ou bords de chemin, 

pour y installer habitations et dépendances.  

Bourrine de l’écomusée Daviaud (source : mairie de La Barre-de-Monts) 
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4.3. LE PETIT PATRIMOINE NOTAMMENT MARITIME 

Le Petit Patrimoine est représenté par l'ensemble des monuments (par 

exemple les moulins, cabanes, fontaines, lavoirs, puits, chapelles etc.) 

qui ne sont pas classés comme Monuments Historiques. On le trouve 

principalement dans les villages, les bourgs, les petites villes, où il a été 

relativement épargné par la modernisation. Ce petit patrimoine, si 

important pour mieux comprendre notre passé, mérite toute notre 

attention pour sa préservation et sa mise en valeur. 

La commune se caractérise notamment par son petit patrimoine 

maritime. Les liaisons maritimes avec les îles ont entraîné la 

construction d’une cale en pierre pour l’arrivée des bateaux en 1856 puis 

d’une estacade en bois en 1859. L’estacade actuelle date de 1939. Les 

bateaux approvisionnaient la conserverie ouverte en 1907 et aujourd’hui 

disparue. A marée basse, les promeneurs peuvent également apercevoir 

des épaves de dragueurs de mines allemands datant de la Seconde 

Guerre Mondiale. De même, le phare de Fromentine a été conservé. 

 

Ancienne Estacade à Fromentine (Source : mairie de La Barre-de-Monts) 

Sur le territoire de La Barre-de-Monts ce petit patrimoine n’est pas ou 

peu répertorié.  

 

4.4. LE PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE 

 

L’Atlas des patrimoines du ministère de la culture répertorie sur la 

commune une zone de sensibilité archéologique au niveau de la mairie.  
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SYNTHESE THEMATIQUE : PATRIMOINE BATI 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Document cadre 
 

> Inventaire départemental des colonies 
 

Indicateurs 
 

> 4 monuments historiques 
 

> 0 élément protégé au titre de la loi 
paysage (art. L123-1-5-7 du CU) 

 

Constats 
 

> Un patrimoine représentatif de l’identité balnéaire et des 
marais du territoire 

 

> 4 monuments historiques inscrits : pont du Pommier, pont 
du Vivier, ancienne écluse du Porteau et phare de 
Fromentine. 
 

> Un inventaire des colonies à l’échelle du département 
 

> Un petit patrimoine méconnu 

 

Besoins induits 
 

> Valoriser le patrimoine bâti déjà protégé  
 

> Améliorer la connaissance du patrimoine notamment 
vernaculaire pour mieux le valoriser et protéger 
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5. La gestion des ressources en eau 

5.1. RESEAU HYDROGRAPHIQUE : UN MAILLAGE SERRE SUR TOUTE 

LA PARTIE MARECAGEUSE 

La commune de La Barre-de-Monts se caractérise par deux étiers 

principaux : La Taillée à l’Ouest et l’étier du Pont Angelier à l’Est. Tous 

deux se rejoignent puis se jettent dans l’océan Atlantique au niveau du 

port (voir carte de synthèse) 

Globalement, la commune se découpe comme suit : l’océan atlantique à 

l’ouest puis une bande dunaire et urbanisée dans sa partie nord, sans 

cours d’eau en bordure côtière suivi d’une zone d’alluvions quadrillée par 

un réseau de petits étiers aménagés par l’homme. Ceux-ci délimitent 

des parcelles cultivées en un maillage relativement serré. 

Le réseau d’étiers est dense et réparti de manière égale dans tout le 

marais. 

 

Zoom sur la zone d’alluvions marines (Source : geoportail.fr) 

Le Marais Breton constitue une vaste dépression liée à un effondrement 

local du socle hercynien. A partir de l’ère secondaire, cette dépression 

s’est peu à peu comblée par le dépôt de sédiments d’origine marine. 

Plusieurs couches de roches sédimentaires différentes se succèdent. Il 

s’agit le plus souvent de sables, d’argiles, de calcaires ou de grès. Parmi 

ces horizons, certains présentent la caractéristique de pouvoir contenir 

de l’eau (on dit alors qu’ils sont aquifères). 

Le sous-sol de la commune de La Barre-de-Monts, sur la partie Ouest, 

est constitué de terrains sédimentaires essentiellement carbonatés (cas 

du Marais Breton). 

Deux formations aquifères peuvent en l’occurrence être identifiées dans 

le sous-sol du Marais Breton : les calcaires gréseux du Lutétien et les 

sables cuisiens. 

La nappe comprise dans les formations lutétiennes (calcaires et grès) 

revêt un intérêt tout particulier puisqu’il s’agit d’une nappe d’eau salée. 

Généralement captive (ce terme signifie que la nappe est comprimée 

sous une formation imperméable, laquelle assure en même temps sa 

protection contre d’éventuelles pollutions superficielles) sous une couche 

d’argiles quaternaires (« le Bri ») d’épaisseur variable (jusqu’à 20 m), 

cette nappe se trouve principalement sous la frange littorale du Marais 

Breton, à une faible profondeur du sol (niveau de la nappe situé entre 1 

et 3 mètres 

en dessous 

de la cote du 

terrain 

naturel). 

(Source : 

Observatoire 

département

al de l’eau  

Vendéen). 

(Source : 

Observatoire 

de l’eau de 
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Vendée, 2008) 

5.2. LE CONTEXTE SUPRA-COMMUNAL 

L'eau est un élément vital et particulièrement sensible, support de la 

biodiversité et indispensable à bon nombre d'activités. L’eau intervient 

au cœur de toutes les activités humaines et ceci ne se fait pas sans 

impact retour sur les ressources en eau, que ce soit sous un angle 

quantitatif comme qualitatif, sur les ressources marines comme 

terrestres. La gestion de celles-ci constitue un enjeu majeur, qui 

concerne autant les activités littorales  (tourisme, pêche) que terrestres 

(agriculture, industrie, fonction résidentielle).  

La protection de l’eau est une question transversale, à évaluer à l’échelle 

de son fonctionnement naturel, les bassins versants, mais également au 

travers des réseaux de distribution et de traitement liées à l’activité 

humaine (eaux potables, pluviales et usées). 

Depuis 1975, les usages de l’eau et les rejets dans le milieu aquatique 

sont encadrés. L’objectif de ces réglementations est de sécuriser 

l’approvisionnement en eau, ses usages et de protéger l’environnement 

aquatique à long terme. Cette volonté se traduit par un objectif 

ambitieux d’atteinte du bon état écologique des eaux en 2015. 

Outre les directives européennes et les législations « loi sur l’eau », la 

gestion de l’eau se trouve aussi encadrée par ces outils de planifications 

(SAGE, SDAGE). Les orientations définies par ces documents doivent 

être appliquées à l’échelle communale.  

 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

(SDAGE) Loire Bretagne 

 

Avancement :  

Elaboré puis adopté par le Comité de Bassin Loire Bretagne, le SDAGE 

est entré en application fin 1996. Il a fait l’objet d’un projet de révision 

afin de mettre en œuvre la directive cadre sur l’eau (DCE) ainsi que les 

orientations du Grenelle de l’Environnement pour un bon état des eaux 

d’ici 2015. Une seconde révision a abouti par l’adoption d’un nouveau 

SDAGE à l’échelle du bassin Loire-Bretagne, s’étalant sur la période 

2016-2021. 

Objectifs :  

Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des eaux (SDAGE) a 

été institué par la loi sur l'eau de janvier 1992. Il fixe les orientations 

fondamentales pour une gestion équilibrée de l'eau et définit les 

objectifs quantitatifs et qualitatifs et de gestion des milieux aquatiques, 

dans le bassin Loire Bretagne, pour les dix ou quinze prochaines 

années : 

- Repenser les aménagements des cours d’eau 

- Réduire la pollution par les nitrates 

- Réduire la pollution organique et bactériologique 

- Maîtriser la pollution par les pesticides 

- Maîtriser les pollutions dues aux substances dangereuses 

- Protéger la santé en protégeant la ressource en eau 

- Maîtriser les prélèvements d’eau 

- Préserver les zones humides 
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- Préserver la biodiversité aquatique 

- Préserver le littoral 

- Préserver les têtes de bassin versant 

- Faciliter la gouvernance locale et renforcer la cohérence des 

territoires et des politiques publiques 

 

Territoire concerné par le SDAGE : Bassin Loire Bretagne (Source : 

Comité de Bassin Loire Bretagne) 

 

Par ailleurs le SDAGE impose de mettre un terme à l’urbanisation des 

zones inondables et d’améliorer la protection des zones inondables déjà 

urbanisées. 

Egalement, en ce qui concerne les zones humides, le SDAGE préconise 

de nombreuses mesures, et notamment d’établir l’inventaire et la 

cartographie des zones humides comprises dans leur périmètre en 

tenant compte de leur valeur biologique et de leur intérêt pour la 

ressource en eau. Cela permet de définir les conditions de leur gestion.  

A une échelle plus locale, la commune de La Barre-de-Monts est soumise 

à un Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE), qui est 

celui du marais Breton et du bassin versant de la baie de Bourgneuf.  

 

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du 

marais breton et de la baie de Bourgneuf. 

 

Le SAGE du marais breton et du bassin versant de la baie de Bourgneuf 

a été approuvé le 16 mai 2014. Il identifie 4 enjeux majeurs : 

• L’approvisionnement en eau potable 

• La préservation et l’amélioration de la qualité des eaux douces et 

salées 

• La gestion et la préservation des milieux aquatiques 

• La gestion quantitative de l’eau 

 

À noter que la disposition 36 du PAGD du SAGE préconise, dans le cadre 

d’un partenariat entre collectivités territoriales et la profession 

conchylicole, la réalisation de profils de vulnérabilité des sites 

conchylicoles. 

 

5.3. EAU POTABLE : UNE RESSOURCE LIMITEE 

Nb : Les chiffres énoncés dans cette partie sur l’eau potable sont des 

données globales à l’échelle du SIAEP : Le Syndicat d’Alimentation en 

Eau Potable du Marais Breton et des Iles qui compte 20 communes dont 

La Barre-de-Monts. 

Source : Rapport annuel de Vendée Eau, 2013. 



 

          Commune de La Barre-de-Monts > Plan Local d’Urbanisme > 1. Rapport de présentation  153 

 

Compétence 

La compétence « production » est assurée par le SIAEP du Marais 

Breton, quant à la distribution de l’eau potable, elle est assurée par 

Vendée Eau. 

 

Une eau principalement de surface 

Le territoire du SIAEP dispose d’un captage d’eau souterraine à la Verie. 

En 2013, 479 753 m3 y ont été prélevés mais cette eau n’alimente pas 

directement la commune de la Barre de Monts qui reçoit exclusivement 

des eaux d’origine superficielle. 

Plus de 5 millions de m3 d’eau potable ont été consommés en 2013 sur 

le SIAEP soit une consommation de 79,6 m3 par abonné.  

Le rendement du réseau atteint 86% environ.  

Sur l’ensemble du territoire géré par Vendée Eau, la production en eau 

(41 millions de m3) suffit à la consommation annuelle constatée (36 

millions). 

Une eau potable distribuée de qualité 

Le rapport annuel 2013 rapporte les résultats des analyses réalisées sur 

l’eau distribuée par Vendée Eau selon différents paramètres : 

‐ Qualité bactériologique : bonne qualité, 

‐ Dureté : eau peu calcaire, 

‐ Nitrates : teneur faible voire nulle, 

‐ Pesticides : eau conforme, 

‐ Sous-produit de désinfection : eau de qualité satisfaisante. 

Le bilan annuel de la qualité de l’eau distribuée établi par l’ARS fait 

apparaître les points principaux suivants : 

‐ La très bonne qualité bactériologique des eaux distribuées dans 

le département, avec 99,6% des analyses conformes pour 1667 

analyses réalisées, 

‐ Une bonne qualité pour les paramètres nitrates, pesticides, 

‐ Un dépassement ponctuel sur les produits de désinfection et un 

dépassement exceptionnel pour les bromates. 

 

 

5.4. DES EAUX USEES ET PLUVIALES  TRAITEES SUR LA COMMUNE 

Source : Diagnostic assainissement non collectif 2007 – CC Océan 

Marais de Monts » 

 

Un réseau séparatif et un assainissement sans surcharge. 

Dans le domaine spécifique de l’assainissement, l’article L. 2224.10 du 

code général des collectivités territoriales fait obligation aux communes 

de délimiter :  

- Les zones d’assainissement collectif où elles sont tenues 

d’assurer la collecte des eaux usées domestiques, le stockage, 

l’épuration et le rejet ou la réutilisation de l’ensemble des eaux 

collectées ;  

- Les zones relevant de l’assainissement non-collectif où elles sont 

seulement tenues, afin de protéger la salubrité publique, 

d’assurer le contrôle des dispositifs d’assainissement et, si elles 

le décident, leur entretien ; 

- Les zones où il faut limiter l’imperméabilisation des sols et 

assurer la maitrise du débit et des écoulements des eaux 

pluviales de ruissellement. 

- Les zones où des mesures doivent être prises pour la collecte, le 

stockage et le traitement éventuel des eaux pluviales et de 

ruissellement. 
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La commune de La Barre-de-Monts dispose d’un zonage 

d’assainissement. 

L’exploitant du réseau d’assainissement est SAUR. Le réseau de la 

commune de La Barre-de-Monts est de type séparatif et dessert la 

grande majorité des secteurs urbanisés (le bourg et Fromentine). 

La commune a mis en service le 01/06/1973 une station d’épuration de 

type physico-chimique, complétée par un lagunage naturel, d’une 

capacité de 11 300 équivalents habitants. De plus, elle permet le 

traitement de 1700 m3/j. 

En 2013, une charge organique maximale en entrée de 7966 EH a été 

constatée soit 70% des capacités. 

 

Un réseau sensible aux eaux parasites 

Les eaux pluviales peuvent être sources de pollutions et facteurs de 

risque d’inondation. Une trop forte imperméabilisation des sols peut 

empêcher l’infiltration et provoquer des ruissellements potentiellement 

polluants. En cas de précipitations abondantes, cela peut aussi 

provoquer la saturation de réseaux anciens. Il est ainsi important 

d’entretenir les systèmes de gestion des eaux pluviales (fossés, zones 

humides …) et de maintenir des bassins d’expansion des eaux afin de 

réduire la vitesse d’écoulement et de diminuer les débits de pointe.  

Le code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit que les 

communes zonent les secteurs où des mesures méritent d’être prises 

pour limiter l’écoulement des eaux pluviales et leur pollution. La 

commune n’a pas encore établi ce zonage. 

Pour une meilleure gestion de l’eau sur la commune, quelques 

techniques alternatives peuvent être proposées. Celles-ci permettront 

une meilleure intégration paysagère, la limitation des surfaces 

imperméabilisées, une meilleure recharge des nappes phréatiques et la 

limitation des linéaires de réseaux et des volumes des ouvrages de 

régulation. 

- Voiries drainantes ou filtrantes 

- Aire de stationnement en ever-green 

- Réseau de collecte à ciel ouvert qui s’intègre à 

l’environnement naturel (type bassin, fossés, noues 

végétales) 

- Bassin d’infiltration ou de stockage 

 

Techniques alternatives de gestion des eaux pluviales 

 

5.5. UNE EAU MARITIME GLOBALEMENT DE BONNE QUALITE 

 

Qualité des eaux conchylicoles 

La qualité des eaux littorales représente un enjeu majeur pour la 

conchyliculture. Une dégradation de la qualité des eaux risque 

d’impacter l’activité mais également les autres activités littorales telles 

que la baignade ou la pêche à pied de loisir. 
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En 2014, la zone de production 85.02.02 « Sud du Gois, la Fosse » a été 

déclassée en C, ce qui impacte fortement l’activité conchylicole, les 

coquillages crus issus de cette zone sont interdits à la vente. 

Pour ce qui est du classement en B de la zone 85.02.01 « Sud du Gois 

Fromentine », il implique pour les entreprises l’obligation de purifier les 

coquillages, donc la nécessité d’avoir à terre des bassins de purification 

adapté. De plus, la prise d’eau alimentant les établissements à terre se 

fait dans cette zone. 

Les eaux conchylicoles représentent un enjeu important du territoire. La 

qualité de ces eaux est directement impactée par les pollutions liées aux 

systèmes d’assainissement notamment. 

 

Qualité des eaux de baignade 

L’observatoire des eaux de baignade présente un historique de ses 

contrôles de la qualité de l’eau sur deux plages de la commune de La 

Barre-de-Monts : la grande côte et Fromentine. Sur ces deux sites et sur 

la période du 18/05/2010 au 31/05/2012 la qualité de l’eau est 

systématiquement « bonne ».  

 

Qualité des gisements naturels de coquillages 

L’Agence Régionale de Santé (ARS) des Pays de la Loire alerte les 

pécheurs à pied sur la qualité des coquillages pouvant être récoltés sur 

le littoral Vendéen. La Barre-de-Monts ne possède pas de site de 

prélèvement spécifique. Les zones de contrôle les plus proches sont 

situées à Barbâtre et Beauvoir-sur-Mer. L’historique des contrôles 

sanitaires ne fait pas apparaitre de problème particulier sur ces sites. Il 

faut noter tout de même la récente interdiction de pêche à pied sur le 

littoral des communes de Barbâtre et La Barre-de-Monts. Cette dernière 

a été levée le 23/05/2012. 
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SYNTHESE THEMATIQUE : GESTION DE L’EAU 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Documents cadres 
 

> SDAGE Loire Bretagne 2010-2015 

 

> SAGE du marais breton et de la baie de 
Bourgneuf 

 

Indicateurs 
 

> 1 Station d’épuration gérant jusqu’à 11 
300 équivalent habitant, fonctionnant à 
70% de sa capacité maximale 
 

> 100% de l’eau potable provient d’eau de 
surface 

 

 

Constats 
 

> SDAGE Loire-Bretagne et SAGE du marais breton et de la baie 
de Bourgneuf  

> Un réseau d’acheminement des eaux usées de type séparatif 

> Une station d’épuration sur la commune d’une capacité de 
11 300 équivalents habitants. 

> Un réseau d’acheminement des eaux pluviales sensible aux 
eaux parasites 

> Une eau de mer et une eau potable de qualité tout au long de 
l’année 

> Des eaux conchylicoles de qualité moyenne soumises aux 
pollutions diverses (eaux usées notamment) 
 

Besoins induits 
 

> Limiter au maximum les impacts négatifs de l’urbanisation sur 
la qualité de l’eau  

> Préserver les milieux sensibles (ex : marais) pouvant avoir un 
impact sur la gestion des écoulements et un rôle de filtre 
naturel important  

> Préserver la qualité des eaux littorales afin de pérenniser les 
activités liées à la mer (conchyliculture) 

> Permettre les techniques alternatives pour la gestion de l’eau 
pluviale 
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6. Des ressources énergétiques soumises à de 

nombreuses contraintes  

6.1. LA MAITRISE DE L’ENERGIE : UNE OBLIGATION EN MATIERE 

D’URBANISME  

Le rôle du PLU 

Le PLU est un document d’urbanisme possédant un rôle prépondérant 

sur la capacité à construire des bâtiments performants du point de vue 

énergétique. Il doit donc permettre de décliner au niveau de la 

commune les objectifs forts qui ont été pris en matière de Maîtrise de 

l’Energie à des niveaux supérieurs : internationaux, nationaux et locaux 

avec le SCoT Nord-Ouest Vendée. 

En ce qui concerne le PLU, c’est au niveau du PADD que seront prises les 

décisions dirigeant la politique énergétique communale. Il semble 

indispensable que cet élément du PLU intègre les trois grands principes 

chronologiques des voies de la performance énergétique :  

La première étape consiste à réduire les consommations énergétiques 

et les émissions de gaz à effet de serre 

L’optimisation du niveau de performance énergétique dans l’habitat neuf 

bénéficie de trois bras de leviers majeurs :  

- L’optimisation de la forme urbaine et du parcellaire : valoriser les 

apports solaires gratuits en hiver en optimisant l’agencement 

des ouvertures, empêcher les surchauffes d’été et se protéger 

des vents d’hiver 

- L’optimisation de l’enveloppe des bâtiments : minimiser les 

surfaces déperditives en favorisant la compacité du bâtiment, 

travailler l’inertie du bâtiment, valoriser des processus 

constructifs (ex : isolation par l’extérieure permettant d’éliminer 

les ponts thermiques et de conserver une bonne inertie). 

- L’optimisation des systèmes climatiques : utiliser des systèmes 

énergétiques performants (pompe à chaleur, chaudière à 

condensation, ventilation double flux, éclairage basse 

consommation), limiter voire éliminer le recours à la 

climatisation, valoriser les énergies renouvelables. 

En ce qui concerne le parc bâti existant, seuls les deux derniers leviers 

peuvent être actionnés pour l’amélioration de la performance 

énergétique des bâtiments. 

Ceci illustre l’importance pour les bâtiments neufs de la prise en compte 

immédiate des caractéristiques de l’environnement autour du bâti. C’est 

ce que l’on appelle le bioclimatisme. 

Le bioclimatisme consiste tout simplement à profiter du contexte 

géographique de la construction et d’en tirer un maximum d’avantages. 

On utilisera par exemple la pente ou des masques végétaux (ex : haie 

brise vent) pour se protéger des vents dominants, on placera de grandes 

façades vitrées au Sud correctement inclinées de façon à récupérer les 

flux solaires en hiver et à s’en protéger en été. On installera les pièces 

« tampons » (buanderie, atelier, garage etc.) du côté des vents 

dominants etc. L’implantation du bâtiment tente de s’effectuer en 

harmonie et non plus en conflit avec le milieu environnant. 

 

Bâtiment profitant d’une conception bioclimatique, Source : ACE Bois 
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La deuxième étape consiste à substituer les énergies fossiles 

communément utilisées par des énergies renouvelables 

Pour cela, un panorama des énergies renouvelables et de leurs 

potentialités sur le territoire communal est présenté par la suite. 

Enfin, la troisième étape consiste à compenser les consommations 

spécifiques via la production en local d’énergie électrique. 

Cette étape n’intervient que lorsque les deux précédentes étapes ont été 

complétées. Il s’agit alors de trouver un moyen de produire de 

« l’électricité de proximité ». Cela permet de dynamiser l’économie et les 

emplois locaux, de réduire voire supprimer les pertes dues au transfert 

d’électricité et permet d’utiliser des ressources locales de façon 

raisonnée. Des moyens de production tels que champs éoliens (offshore 

ou terrestre), usines marémotrices ou houlomotrices, panneaux solaires 

photovoltaïques, barrages hydroélectriques etc. constituent des 

technologies fonctionnelles. 

 

Le recours indispensable aux énergies renouvelables 

Le recours aux énergies renouvelables doit faire l’objet d’une information 

ciblée auprès des porteurs de projet, en leur donnant accès aux 

informations techniques et financières sur les usages et les techniques, 

notamment : 

- Solaire passif, 

- Solaire actif (thermique pour les besoins d’eau chaude sanitaire 

(ECS) et/ou de chauffage, photovoltaïque pour la production 

décentralisée d’électricité), 

- Géothermie et aérothermie (chauffage et ECS) 

- Bois énergie (chauffage et ECS) 

- Eolien (production décentralisée d’électricité) 

Un bref récapitulatif de ces techniques et types de production est 

effectué par la suite. 

Les documents cadres 

Au niveau national, on recense plusieurs documents cadres, notamment 

l'ordonnance du 3 juin 2004, portant transcription de la directive 

européenne du 27 juin 2001, définissant la problématique énergétique 

comme un thème essentiel et transversal. Elle impose aux documents 

d'urbanisme l’évaluation de leurs incidences sur l'environnement, et 

notamment sur les aspects énergétiques. Elle positionne donc clairement 

la prise en compte de l'énergie au cœur des considérations 

environnementales. 

La loi de Programme fixant les Orientations de la Politique Energétique 

(dite loi POPE), du 13 juillet 2005 fixe des objectifs qualitatifs en matière 

de choix énergétiques et les moyens à mettre en œuvre pour les 

atteindre. Entre autres mesures pratiques, la loi POPE clarifie le rôle que 

jouent les collectivités locales dans le traitement des enjeux 

énergétiques, qui voient ainsi leur champ d’intervention étendu. Elle 

insère également un nouveau chapitre dans le code de l’urbanisme, 

« dispositions favorisant la performance énergétique et les énergies 

renouvelables dans l’habitat », qui : 

- autorise la densification pour favoriser le recours aux énergies 

renouvelables et aux équipements d’économie d’énergie, 

- autorise la promotion des énergies renouvelables dans le 

règlement des documents d’urbanisme locaux. 

D’autre part, les Lois Grenelle I et II ont permis de promouvoir un 

certain nombre de mesures favorisant des bâtiments énergétiquement 

efficaces et le développement des énergies renouvelables.  

En effet, en ce qui concerne les secteurs du Bâtiment et de l’Energie, 

nous pouvons citer les grandes orientations suivantes : 

- le facteur 4 : division par 4 des émissions de gaz à effet de serre 

à l’horizon 2050 

- 23% d’énergies renouvelables dans le cadre du « 3x20 » 

européen 
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- Intégralité du plan bâtiment, avec notamment la confirmation de 

la norme de 50 kWhEP/m²/an exprimée en énergie primaire. 

 

En ce qui concerne plus spécifiquement l’urbanisme, on note l’objectif 

suivant pour la loi Grenelle I: « Lutter contre l’étalement urbain et la 

déperdition d’énergie, permettre la revitalisation des centres villes » 

(Chapitre 2, Section 1, Article 7, II b) 

La loi Grenelle II, quant à elle, modifie de façon importante le code de la 

construction en y ajoutant des textes conduisant à l’amélioration 

énergétique des bâtiments (Chapitre I). 

Le code de l’urbanisme est également modifié au travers des articles 

présentés au Chapitre II de la loi Grenelle II. Parmi les modifications, 

nous pouvons citer la nécessité d’une compatibilité des documents 

d’urbanisme (article L 111-1-1) ainsi que «  […] les plans locaux 

d'urbanisme […] déterminent les conditions permettant d'assurer, dans 

le respect des objectifs du développement durable : 

3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de 

l'énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables, 

[…] » (Article L 121-1 3°). L’article L110 du code de l’urbanisme précise 

désormais que chaque collectivité publique contribue à la lutte contre le 

changement climatique au travers de ses actions. 

Enfin, il est nécessaire de citer la Réglementation Thermique 2012 qui 

impose un certain nombre de points à respecter en termes de 

performance du bâti (depuis le 26/10/11 pour les bureaux, locaux 

d’enseignement et pour la petite enfance et les logements ANRU, à 

compter de Janvier 2013 pour l’ensemble des logements non ANRU). 

La politique supra communale 

 

Plan Vendée Energie 2010 

L’Assemblée départementale a adopté le 16 février 2006 le « Plan 

Vendée Energie 2010 » en faveur des économies d’énergie et d’eau et 

du développement des énergies renouvelables. 

Pour sa part, le Conseil Général s’est fixé comme objectif de réduire de 

15 % sur 5 ans ses propres consommations, en intervenant à la fois sur 

le patrimoine existant, et sur les nouveaux bâtiments. Ce seront tous 

des bâtiments basse consommation, c'est à dire qu'ils répondront dès 

maintenant à la réglementation thermique de 2012. 

Les rénovations de tout nouveau bâtiment incluent systématiquement 

une amélioration des performances énergétiques. 

En complément des actions destinées à son propre patrimoine, le Conseil 

Général a souhaité apporter une aide technique et financière aux 

entreprises et administrations qui s’engagent dans une démarche 

d’économie d’énergie. 

Il existe plusieurs régimes de subventions permettant de financer des 

actions en faveur de la performance énergétique. 

Enfin, le Conseil Général a décidé de réaliser le Vendelium sur l'aire des 

Herbiers. 

Le Vendelium constituera une véritable vitrine pour le grand public et 

pour les professionnels de l’architecture et du bâtiment, sur les 

constructions économes en eau et en énergie, en présentant les 

dispositifs les plus astucieux et les plus performants. Son ouverture est 

prévue pour 2012.  

 

Plan climat-énergie collectivité (PCEC) 

D’autre part, la Vendée s’est dotée d’un Plan Climat Energie Collectivité, 

de portée plus locale. Ce plan a l’ambition d’un outil global qui permet 

d’agir de manière directe sur les patrimoines des communes avec une 

vision à 5 ans. Ce PCEC se revendique en tant que « feuille de route des 

actions de maîtrise de l’énergie et de développement de la production 

d’énergie à partir de sources renouvelables. » (Source : SyDEV) 
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En résumé, le PCEC est un « outil pragmatique qui permet à la 

commune ou l’Etablissement Public Local (EPL) de faire un état des lieux 

énergétique et de se fixer des objectifs d’économies d’énergie réalisables 

sur son patrimoine (bâtiments et éclairage public), de même que des 

objectifs en matière d’urbanisme. » (Source : SyDEV) 

Suite à l’élaboration de ce document, de nombreuses actions ont été 

entreprises. Il est notamment pertinent de citer :  

• la réalisation d’audits énergétiques, 

• l’accompagnement des communes pour la construction de 

bâtiments publics « nouvelle génération » peu énergivores, 

• la mise en œuvre d’actions de maitrise de l’énergie sur le réseau 

d’éclairage public, 

• etc. 

 

SCoT Nord-Ouest Vendée :  

La commune de La Barre de Monts est incluse dans le périmètre du 

SCoT de Nord-Ouest Vendée. Le SCoT a été arrêté en Conseil Syndical 

en février 2019x. Lors de son achèvement, les prescriptions dictées par 

ce dernier en ce qui concerne l’énergie devront être prises en compte 

dans le document d’urbanismes de la commune de La Barre de Monts.  

A l’heure actuelle, le PADD fait état d’un « objectif de limitation de la 

consommation d’énergie par un développement des opérations de 

réhabilitation et de mises aux normes énergétiques » et « d’un soutien 

aux nouveaux modes de production d’énergie (biomasse, 

développement de la filière bois-énergie sur la base d’une valorisation 

énergétique du bocage qui dispose d’une capacité spécifique etc.) ». 

 

6.2. PANORAMA DES ENERGIES RENOUVELABLES SUR LA BARRE-

DE-MONTS 

L’éolien : une implantation impossible sur la quasi-totalité de la 

commune 

La Vendée compte, en juin 2010, 94 éoliennes en fonctionnement, soit 

53 % du nombre d'éoliennes en fonctionnement dans la région, pour 

45 % de la puissance installée (en fonctionnement) en Pays de la Loire. 

Département En 

fonctionnement 

En projet Ensemble-Pays 

de la Loire 

 juin 

2009 

juin 

2010 

juin 

2009 

juin 

2010 

juin 

2009 

juin 

2010 

Loire-Atlantique 

(44) 

34 97 145,7 94 180,1 191 

Maine-et-Loire (49) 29 37 46 38 75,2 75 

Mayenne (53) 22 46 40,8 17 62,8 63 

Sarthe (72) 15 0 nc 23 15 23 

Vendée (85) 124 148 nc 26 123,9 174 

Ensemble-Pays 

de la Loire 

225 328 233 198 457 526 

nc : non connu ; Source : Le Journal de l'éolien  

Puissance éolienne installée en Mégawatt-heure (MWh) par département 

juin 2009-juin 2010 

Potentiel éolien Vendéen : 

A l'échelle de la Région des Pays de la Loire, les départements de Loire 

Atlantique et de Vendée sont les territoires, à façade maritime, 

disposant des potentialités de développement des installations éoliennes 

les plus aptes à permettre d'atteindre les objectifs cités précédemment. 
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Dès 2001, le département de la Vendée a vu s'accroître de façon 

considérable le nombre de démarches engagées par les acteurs privés 

pour réaliser les études de faisabilité préalables au montage des projets. 

Le préfet de la Vendée a mis en place un pôle de compétence « énergie 

éolienne » dont l’une des missions a été de rédiger la « contribution aux 

réflexions sur un développement raisonné des éoliennes en Vendée », 

document validé le 22 octobre 2003.  

La loi n° 2005 – 781 du 13 Juillet 2005, fixant les orientations de la 

politique énergétique, a créé les zones de développement éolien (ZDE). 

Ces zones sont proposées à l’approbation du préfet de la Vendée par les 

communes ou les communautés de communes qui souhaitent participer 

au développement éolien sur leur territoire. 

Les zones favorables à l’implantation d’éoliennes ont été inventoriées 

dans la charte éolienne de la Vendée. 

Le département vendéen dispose de nombreux sites de production 

d’éolien. A proximité de la commune de La Barre-de-Monts on retrouve 

le site de Bouin (8 parcs éoliens, puissance totale : 20 MW), de Brem-

sur-mer (5 parcs, puissance totale : 4 MW), et de Beaufou (6 parcs, 

puissance totale : 12 MW). Aucun site n’est répertorié sur la commune. 

Les cartes ci-contre montrent que la Commune de La Barre-de-Monts ne 

présente pas de zone de développement favorable au grand. L’éolien 

individuel aujourd’hui ne présente pas de technologie mature qui 

permette d’envisager un développement important et massif. En 

revanche, une vigilance devra être instaurée pour que les règles 

d’urbanisme ne soient pas contradictoires à la mise en œuvre, même 

expérimentale, de telle technologie. 

 

Potentiel éolien à 60 m, (Source : Contribution aux réflexions pour un 

développement raisonné des éoliennes en Vendée, DDT 85, ADEME, 

Sydev, 2003) 
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Synthèse des contraintes réglementaires pour l’implantation d’éoliennes, 

(Source : Contribution aux réflexions pour un développement raisonné 

des éoliennes en Vendée, DDT 85, ADEME, Sydev, 2003)  

 

 

 

Méthode de calcul des contraintes, (Source : Contribution aux réflexions 

pour un développement raisonné des éoliennes en Vendée, DDT 85, 

ADEME, Sydev, 2003) 

 

A la date d’approbation du PLU de La Barre de Monts, le projet en cours 

de raccordement du parc éolien offshore « Deux Iles » nécessite le 

déclassement d’une partie des Espaces Boisés Classés de la forêt 

domaniale, considérant le tracé du câble d’atterrage validé par les 

parties prenantes du projet (cf. extrait cartographique ci-dessous). 
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Solaire : 

Le solaire : une énergie de plus en plus sollicitée 

L'énergie solaire est utilisée de 2 façons principales : 

- Le solaire thermique : L'énergie est récupérée par des capteurs 

thermiques (ou « moquette solaire ») lors des périodes 

d’ensoleillement et est restituée pour chauffer le bâtiment. Un 

dispositif de stockage et le couplage avec d’autres énergies 

d’appoint sont nécessaires.  

- Le solaire photovoltaïque : Il s'agit ici de produire de l'électricité 

en utilisant l'impact des ondes des rayons du soleil sur de grands 

panneaux. Cette énergie peut être stockée. Les panneaux 

nécessaires sont encore coûteux mais leur implantation est aidée 

par des fonds publics. 

Le développement de ces installations connaît une véritable explosion 

compte tenu des aides publiques en la matière, à laquelle s’ajoutent 

l’aide régionale et les éventuelles aides des autres collectivités. 

Des applications voient ainsi le jour sur les secteurs du tertiaire et de 

l’habitat ainsi que dans les collectivités, essentiellement pour la 

production d’eau chaude sanitaire (équipements sportifs, cuisines 

centrales, hôpitaux, etc.). 

La Vendée possède un potentiel exceptionnel à exploiter aussi pour la 

production thermique. La Vendée reçoit du soleil 550 fois plus d’énergie 

qu’elle n’en consomme. C’est ce qu’avait démontré une étude réalisée 

l’année dernière. 
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Source : Etude du potentiel Vendée et des applications possibles de 

l’énergie solaire thermique et photovoltaïque, CG 85, 2007 

 

Cette carte de potentiel est à rapprocher à celle au niveau national qui 

montre l’atout de la Vendée quant à l’ensoleillement (et plus 

singulièrement la frange côtière). 

 

Source : Etude du potentiel vendéen et des applications possibles de 

l’énergie solaire thermique et photovoltaïque, CG 85, 2007 

 

Il n’existe pas de données détaillées sur la production d’énergie 

thermique d’origine solaire sur le département de la Vendée. Cela reflète 

la tendance actuelle du marché de l’énergie solaire, principalement 

orientée sur la production d’électricité plutôt que sur la production 

thermique. 

 

La production de photovoltaïque sous obligation d'achat est passée de 

29 MWh (0,03 GWh) en 2004 à 5 037 MWh (5 GWh) en 2008 et 

représente alors 0,1 % de la production totale d'énergie en Pays de la 

Loire. 
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Évolution de la production d'énergie photovoltaïque sous obligation 

d'achat* 

 

Source : EDF, 2008 

*L'article 10 de la loi n°2000-108 (février 2000) prévoit que certaines 

installations (qui utilisent des énergies renouvelables, qui valorisent les 

déchets ménagers etc.) peuvent bénéficier de l'obligation d'achat de 

l'électricité qu'elles produisent, par EDF ou les distributeurs non 

nationalisés, à des tarifs réglementés 

 

 

 Année de mise en service 

Département 2009 2010 attente* cumul non 

précisé 

44- Loire-

Atlantique 

282,0 201,6 1 701,7 2 185,3 248,6 

49- Maine-et-Loire 0,0 104,0 1 551,7 1 655,7 647,0 

53- Mayenne 320,2 631,2 125,3 1 076,7 0,0 

72- Sarthe 250,8 139,7 385,6 776,1 249,0 

85- Vendée 1 153,8 442,4 831,2 2 427,4 0,0 

Pays de la Loire 2 006,8 1 518,9 4 595,5 8 121,2 1 144,6 

Source : Le journal du photovoltaïque, Hors-série, n° 4, 2010 - *en attente de 

raccordement  

Puissance installée en KWc dans les centrales solaires 

photovoltaïques ≥ 100 KWc 

 

La Vendée se place en tête de la Région Pays de la Loire du point de vue 

des installations de production d’électricité d’origine solaire. 

Parmi les projets de parcs photovoltaïques en cours, nous pouvons 

répertorier celui des treize vents, d’une surface de 9 hectares et 

comprenant 20 000 panneaux solaires qui alimentera l’équivalent de 

1 614 foyers lors de sa mise en service, en 2012. 

D’autre part, on remarque une recrudescence de l’installation de 

panneaux photovoltaïques en Vendée (collège de l’ile d’Yeu, entreprise 

Didelon à poiré-sur-vie etc.). 

 

L’essor de la filière Bois-Energie favorisé par de nouvelles 

dispositions 

Les données les plus précises en notre possession s’agissant du bois 

énergie sont celle de l’association Atlanbois qui est la ressource 

documentaire principale au niveau régional. 
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La consommation de bois énergie (chauffage bois) est estimée à 

278 ktep par an, comprenant le chauffage collectif (74 ktep) et le 

chauffage individuel (204 ktep, poêles, cheminées). 

La convention habituellement utilisée est de considérer que la production 

de bois est équivalente à sa consommation. 

Une étude plus précise, réalisée par Atlanbois, permet d'évaluer le 

potentiel de la production marchande de bois de chauffage à 200 ktep 

dont une faible partie serait actuellement exploitée. Mais il y a 

également la production domestique non évaluée (la consommation 

domestique représente 84 % de la consommation de bois énergie). 

 

Gisement issu des rémanents de l'exploitation forestière actuelle* 

Département Gisement brut** 

Loire-Atlantique (44) 34,8 

Maine-et-Loire (49) 38,9 

Mayenne (53) 16,2 

Sarthe (72) 82,8 

Vendée (85) 23,2 

Pays de la Loire (ktep/an) 195,9 

Source : IFN-Solagro, 2004 ; cité par Atlanbois, avril 2008, P.13 

*Le bois déchiqueté issu des haies bocagères, d'éclaircies ou de 

restes de coupes de forêt constituent les rémanents. Les rémanents 

représentent l'essentiel du gisement de la ressource en bois 

énergie.  

**Ce gisement brut est estimé pour un coût d'exploitation compris 

entre 14 €/MWh (0.014 €/kWh) et 26 €/MWh (0.026 €/kWh). Pour 

plus de détails voir Atlanbois, avril 2008. 

Évolution de la ressource mobilisable pour le bois énergie 

Type de ressource bois Équivalent énergétique 

(ktep/an) 

Plaquettes forestières (rémanents de 

coupes etc.) 
de 85 à 160 

Produits connexes industrie du bois de 20 à 25 

Bois de rebut et refus de criblage de 

compost 
de 12 à 25 

Plaquettes bocagères ou autres arbres de 

forêt 
Non évalué 

Ensemble de 120 à 210 

Source : Ademe, Atlanbois, Étude Biomasse Normandie, 1996, IFN/Solagro ; cité 

par Atlanbois, avril 2008, P.16 

 

Ce potentiel en bois énergie correspond à une production de l'ordre de 

400 000 à 800 000 tonnes par an. On estime la ressource forestière et 

bocagère rapidement mobilisable par les acteurs régionaux à plus de 

200 000 tonnes par an. 

On constate à la lecture de ces chiffres que le département de la Vendée 

est celui qui possède le plus faible gisement potentiel en ressources de 

l’exploitation forestière pour le Bois énergie. Il est donc clair que cette 

ressource ne pourra pas être le moteur de la conversion énergétique du 

département en général et de la commune de La Barre-de-Monts en 

particulier.
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La géothermie : quelques réalisations exemplaires mais encore 

peu nombreuses 

Le terme « géothermie » désigne les processus industriels permettant 

d’exploiter les phénomènes thermiques internes du globe pour produire 

de l’électricité et/ou de la chaleur. On distingue généralement :  

- La géothermie très basse énergie (température inférieure à 

30°C) ayant recours aux pompes à chaleur  

- Les géothermies basse et haute énergie (température entre 30 

et 150°C) (utilisation industrielle). 

La géothermie très basse énergie est exploitée à l’aide de pompes à 

chaleur (PAC) qui utilisent la chaleur du sol ou des eaux souterraines 

contenues dans le sol. L’énergie emmagasinée dans le sous-sol ou dans 

l’aquifère est captée puis véhiculée vers l’intérieur de du bâtiment 

jusqu’à la PAC grâce à un réseau de tubes enterrés dans le sol. Elle peut 

être utilisée pour chauffer ou rafraîchir des locaux. 

Dans le cas d’une PAC sur eaux souterraines, le type d’usage est 

déterminé par la productivité de l’aquifère, elle-même fonction de son 

débit et de sa profondeur. Cette dernière influence également la 

rentabilité du projet puisque plus le forage doit être profond, plus 

l’installation est coûteuse. 

 

Cette forme d’énergie présente de nombreux atouts : 

- Elle s’avère plus écologique que les formes d’énergie 

classiques couramment utilisées aujourd’hui : elle ne génère 

que très peu de rejets et la ressource est inépuisable. Il faut 

cependant garder à l’esprit que son utilisation nécessite un 

complément énergétique (30% d’électricité). Or comme nous 

l’avons vu plus haut la région Pays de la Loire est 

déficitaire du point de vue de la production d’électricité, 

et celle produite l’est à partir de la centrale thermique de 

Cordemais (Energie fossile). 

- Elle offre des avantages économiques puisque la ressource 

naturelle est « gratuite ». Les seules dépenses sont donc 

liées à l’investissement initial lors de l’installation du système et 

aux 30% d’électricité qu’il consomme. La géothermie basse et 

très basse énergie est en outre aujourd’hui largement 

subventionnée, sous forme de crédits d’impôts. 

Représentation schématique 
des différentes PAC 

http://www.ademe.fr/midi-pyrenees/a_2_16.html
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- A la différence des énergies fossiles les plus utilisées aujourd'hui, 

la chaleur du sous-sol est présente sur tous les continents et 

présente donc une grande disponibilité. 

- Le chauffage géothermique offre des solutions adaptables à la 

plupart des constructions, individuelles ou collectives. 

Elle présente néanmoins quelques limites, d’ordre technique : 

- La durée de vie de l’appareil est limitée. 

- Les pompes à chaleur demandent un entretien régulier, ce qui 

alourdit le prix d’achat. 

- Du fait du besoin en alimentation électrique des pompes à 

chaleur, l’habitation n’est pas en réelle autonomie, et les frais de 

consommation électrique doivent être pris en compte dans le 

bilan annuel. 

La commune de La Barre de Monts est classée dans une zone déclarée 

comme « potentiellement peu favorable » au regard de la géothermie 

verticale et horizontale (carte ci-dessous) malgré une potentialité 

thermique intéressante sur la partie Est de la commune. Cela est dû 

principalement au fait qu’à titre de précaution, les capteurs horizontaux 

ne peuvent être implantés dans les terrains imperméables tels que ceux 

du Marais Breton et les capteurs verticaux ne sont pas non plus adaptés 

à la nature du sol. Il apparait donc que les installations géothermiques 

doivent être étudiées au cas par cas sur la commune.  

Il apparait donc que la géothermie ne s’impose pas comme solution 

énergétique pour la commune de La Barre-de-Monts. 

 

 

Source : Etude du potentiel vendéen et des applications possibles de la 

géothermie et de l’aérothermie, CG 85, 2007 

 

Source : Etude du potentiel vendéen et des applications possibles de la 

géothermie et de l’aérothermie, CG 85, 2007 



 

          Commune de La Barre-de-Monts > Plan Local d’Urbanisme > 1. Rapport de présentation  170 

En ce qui concerne la situation plus particulière des pompes à chaleur 

sur eaux souterraines, la carte de potentialité des productivités aquifères 

suivante montre un potentiel relativement intéressant sur toute la partie 

marais breton. (Température de l’eau souterraine entre 11 et 14°C en 

Vendée). 

 

 

Source : Etude du potentiel vendéen et des applications possibles de la 

géothermie et de l’aérothermie, CG 85, 2007 

 

Le principal handicap de ce système est la qualité d’eau requise : pour 

éviter l’encrassement, l’abrasion ou la corrosion des échangeurs. Il faut 

éviter les eaux riches en fer, manganèse, calcaire et les eaux salées 

(zone de marais). Une analyse d’eau doit être réalisée. 

L’aérothermie : une technologie peu développée mais pouvant 

s’avérer intéressante. 

L’aérothermie fonctionne sur le même principe que la géothermie à la 

différence près du lieu de captage de l’énergie : pour la géothermie, 

l’énergie est puisée dans le sol ou dans les nappes contrairement à 

l’aérothermie qui tire son énergie de l’air. 

Globalement, l’ensemble du territoire de la commune de La Barre-de-

Monts semble favorable à l’implantation d’une pompe à chaleur tirant 

l’énergie de l’air. 

 

Source : Etude du potentiel vendéen et des applications possibles de la 

géothermie et de l’aérothermie, CG 85, 2007 
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L’hydroélectricité : une technologie absente sur le territoire 

communal. 

La commune de La Barre-de-Monts ne possède pas d’infrastructure de 

production hydroélectrique. En Vendée, deux barrages servent à 

produire de l’électricité. La majorité des barrages sont destinés à la 

production d’eau potable. 

 

(Source : Le journal de la Vendée, numéro spécial : l’énergie est dans la 

nature, été 2007) 

 

 

 

 

 

 

La méthanisation 

Les déchets méthanisés peuvent être : 

- des déchets agricoles : déjections animales, résidus de récolte 

(pailles, spathes de maïs …), eaux de salle de traite, etc … 

- des déchets des collectivités : tontes de gazon, fraction 

fermentescible des ordures ménagères, boues et graisses de 

station d’épuration, matières de vidange, etc … 

- des déchets des gros producteurs, obligés depuis 2010 à une 

valorisation des bio-déchets en méthanisation ou compostage 

(dont déchets de la restauration collective, déchets des grandes 

surfaces, déchets agro-industrielles : abattoirs, caves vinicoles, 

laiteries, fromageries, ou autres industries agro-alimentaires, 

industries chimiques et pharmaceutiques, etc …) 
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SYNTHESE THEMATIQUE : RESSOURCES ENERGETIQUES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Documents cadres 
 

> Loi POPE 

> Ordonnance du 3 juin 2004 

> Loi Grenelle I et II 

> Règlementation thermique 2012 
(RT2012) 
 

Indicateurs 
 

> Pays de la Loire :  

- 1990-2005 : Augmentation de 37% de la 
consommation d’énergie puis diminution de 5% 
depuis 2007 

- Production éolienne multipliée par 5 entre 
2006 et 2008 
 

> Vendée : 53% des éoliennes en 
fonctionnement de la région 

 

> Un gisement solaire important avec une 
moyenne de 1 268 kWh/an pour la 
Vendée 

 

 

Constats 

> Une compétence de gestion des énergies renouvelables et de 
distribution de l’électricité confiées au Syndicat Départemental 
d’Energie et d’Equipement de la Vendée ( SyDEV) 
 

> Une prépondérance de logements individuels (68%, INSEE 2008) 
qui entraine une véritable réflexion sur les formes urbaines 
futures et notamment la densité du bati, directement liée à la 
consommation d’énergie 
 

> Une situation maritime qui impose une forte prise en compte des 
composantes du vent, de l’ensoleillement et de la pluviométrie 
dans les typologies des constructions 

 

> Des énergies renouvelables à développer sur le territoire : le 
potentiel du solaire essentiellement 

 

Besoins induits 
 

> Organiser l’urbanisation des zones à urbaniser de sorte à 
favoriser le bioclimatisme (découpage parcellaire, orientation du 
bâti, …)  
 

> Favoriser des formes urbaines plus denses et plus compactes  
 

> Sensibiliser la population afin de limiter les besoins en énergie du 
territoire  
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7. Des déchets traités et triés hors de la 

commune 

7.1. LE CADRE LEGISLATIF 

L’élimination des déchets doit satisfaire à un certain nombre de grands 

principes, rappelés pour la plupart par la loi du 13 juillet 1992, 

s’inscrivant dans le cadre d’une politique de développement durable :  

- La prévention et la réduction des déchets à la source; cet aspect 

fondamental est particulièrement important pour les industriels, 

les fabricants et les distributeurs de biens de consommation qui 

engagent des réflexions sur la façon de réduire les quantités de 

déchets produites ; 

- Le traitement des déchets en favorisant leur valorisation au 

travers du réemploi, du recyclage ou de toute autre action de 

traitement permettant de produire de la matière ou de 

l’énergie ; 

- La limitation en distance du transport des déchets par leur 

traitement au plus près du lieu de production (principe de 

proximité) ; 

- L’information du public sur les opérations de collecte et 

d’élimination, leurs effets sur l’environnement et la santé, leur 

coût ; 

- La responsabilité du producteur. 

En outre, le décret du 13 Juillet 1994 fait obligation aux producteurs de 

déchets d’emballages industriels de les trier et les remettre à des 

collecteurs déclarés en vue d’une valorisation. 

La gestion des déchets a donc été profondément modifiée : le tri et la 

valorisation ont été rendus obligatoires, le recours systématique à 

l’enfouissement des déchets a été grandement diminué, seuls les 

déchets ultimes seront acceptés en centre d’enfouissement. 

 

Afin d’atteindre ces objectifs, le cadre réglementaire a mis en place 

plusieurs outils, dont : 

- la TAGP, une taxe due par tout exploitant d’installation de 

traitement ou de stockage de déchets (principe « pollueur-

payeur ») ; 

- la rédaction de plans d’élimination des déchets gérés à l’échelle 

régionale ou départementale selon les déchets considérés. 

 

Plan Régional d’Elimination des Déchets Dangereux 

« La Région des Pays de la Loire met en œuvre une politique de 

protection de l’environnement dont l’efficacité repose sur des enjeux 

partagés avec les acteurs locaux. 

Elle concerne la gestion des déchets dangereux, nouvelle compétence 

régionale, qui s'est traduite par l'adoption en janvier 2010 du Plan 

régional d’élimination des déchets dangereux (PREDD) et d'un plan 

d'actions. 

Ce PREDD, qui fait le bilan de la gestion des déchets dangereux sur le 

territoire régional s’est fixé des objectifs ambitieux à l’horizon 2019: 

- Réduire de 4% la production de déchets dangereux en Région 

des Pays de la Loire; 

- Collecter 80% des déchets dangereux produits en région contre 

65% en 2006; 

- Atteindre 40% des tonnages de déchets dangereux produits en 

région traités dans une filière de valorisation ; 

- Atteindre 3 % du transport des déchets dangereux en mode 

alternative à la route. 

En parallèle, la Région a souhaité via un plan d'actions contribuer aux 

objectifs du PREDD dans le cadre de ses politiques. Ce plan d’actions 

prévoit diverses mesures, notamment: 

- Communication et information des différents publics; 
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- Lancement d’études complémentaires sur le gisement de déchet; 

- Expérimentation de mode de collecte et de traitement; 

- Formation des acteurs des déchets ; 

- Prévention de la production de déchets dangereux en faisant la 

promotion de l’éco-conception notamment; 

- Incitation au traitement des déchets dangereux dans plusieurs 

filières. » Source : Conseil Régional Pays de la Loire 

 

Projets et orientations concernant les déchets pour le 

département de la Vendée 

Le traitement des déchets ménagers et assimilés est une problématique 

pour le département de la Vendée, comme pour tous les départements 

français. 

La production annuelle de déchets par habitant a été multipliée par trois 

en 40 ans. Elle était de 200 Kg en moyenne dans les années 60. Elle est 

de 550 Kg pour les années 2000, 663 Kg en 2004, 595 kg pour 2009, 

571 kg en 2010 et 585 kg en 2011. On observe une nette diminution 

depuis les années 2004, tendance qui se confirme avec une variation de 

-4 % entre 2009 et 2010 soit presque 17 000 tonnes en moins. 

Néanmoins, une hausse a été remarquée entre 2010 et 2011. (Source : 

rapport annuel sur les déchets, 2011, Trivalis) 

En 2011, 430 584 tonnes de déchets et assimilés ont été traités. La part 

des déchets valorisés en 2011 représente 54 % du traitement global 

comme le montre le diagramme ci-dessous. 

   

L'évolution démographique, le dynamisme économique de la Vendée 

(artisanat, commerce, industrie) et l'importante fréquentation 

touristique sont les principaux facteurs d'augmentation de la production 

des déchets. A cela, il convient d'ajouter l'évolution de nos modes de vie 

et de consommation. 

Chacun, là où il se trouve, doit participer à inverser la courbe de la 

production des déchets, tout au moins, à la stabiliser en modifiant son 

comportement tel que le prévoit le plan gouvernemental d'actions pour 

la prévention de la production des déchets en France. 

 

Plan Départemental d’Élimination des Déchets Ménagers et 

Assimilés de la Vendée (PDEDMA) 

Arrêté par délibération N° V-E-1 du 22 Septembre 2006, le PDEDMA de 

la Vendée a mis au point un scénario et des objectifs à 5 ans ,10 ans et 

plus long terme. Ce document a été révisé en 2011.  

La Vendée est ainsi le premier département de France à bénéficier d’un 

plan conforme à la nouvelle réglementation. Le dispositif qui a été 
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retenu met particulièrement l’accent sur la préservation de 

l’environnement et interdit clairement toute incinération de déchets 

ménagers dans le département. 

Il est également plus économique de 30% que tous les autres dispositifs 

étudiés. Les premiers acteurs concernés sont les Vendéens, à qui il est 

demandé un double effort : réduire au maximum leur volume de 

déchets, notamment les emballages, les sacs plastiques et les 

prospectus, et trier avec encore plus de soin verres, emballages, 

journaux, magazines et déchets toxiques. 

Pour ceux qui en ont la possibilité, les déchets fermentescibles auront 

vocation à être déposés dans un biocomposteur individuel ou une plate-

forme collective de biocompostage. 

Malgré tout, il restera des déchets non triés ou impossibles à trier, 

comme par exemple les emballages mixtes en plastique et carton, les 

papiers et les cartons souillés ou encore les textiles sanitaires. Pour 

ceux-là, le Conseil Général a fait le choix du Tri Mécano Biologique. 

Sur les 410 000 tonnes de déchets ménagers produits par la Vendée, 

170 000 devraient ainsi prendre la direction des cinq unités de Tri 

Mécano Biologique qui seront construites dans le département. 

 

Il ne s’agit pas de se substituer au tri individuel effectué par les 

particuliers, mais de le parfaire pour séparer la matière inerte de la 

matière fermentescible. Cette dernière servira à faire du compost, tandis 

que la matière inerte sera enfouie dans des centres prévus à cet effet, 

dont la taille a été volontairement limitée. 

Avec ce plan, la Vendée sera entièrement maîtresse de ses déchets 

ménagers, qui seront tous traités ou éliminés dans le département, dans 

les meilleures conditions pour préserver l’environnement. 

Sur la commune de La Barre-de-Monts, aucune installation n’est 

envisagée puisque la commune fonctionnera avec l’installation de 

traitement de Saint Christophe du Ligneron (en cours de construction, 

mise en service prévue pour 212).  

Une nouvelle Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux est 

envisagée à proximité de la commune (localisation précise non 

déterminée). Cependant, la quasi-totalité de la commune est localisé en 

zone d’exclusion du fait de la présence du marais.  

Il faut signaler qu’en 2009, un centre de transfert des déchets verts a 

été mis en service sur la commune de La Barre-de-Monts.  
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7.2. UN TERRITOIRE DECOUPE EN BASSIN PUIS SUBDIVISE EN 

COMMUNAUTE DE COMMUNES 

Le syndicat mixte fermé, Trivalis, regroupe la totalité des 282 

communes de Vendée. Les 24 membres du syndicat sont des 

communes, des établissements publics de coopération intercommunale 

et des syndicats mixtes comme le montre la carte suivante. 

 

 
Découpage de la zone concernée en « Bassins » de différentes tailles. 

(Source : Rapport de gestion des déchets 2010, Trivalis) 

 

Trivalis traite les déchets ménagers et assimilés produits sur le 

département de la Vendée (735 823 Habitants (Population DGF : 

Dotation Globale de Fonctionnement, 2010), 6 720 km2). Ces déchets 

sont collectés par les 24 collectivités adhérentes au syndicat. 

 

De plus, le Plan d’élimination des déchets ménagers et assimilés 

(Pdedma) de la Vendée découpe le département en 7 zones distinctes 

appelées « bassin ». 

 

En 2010, le syndicat mixte fermé Trivalis dispose de 29 équipements 

répartis sur la Vendée (carte ci-dessous). 

La collecte des déchets ménagers relève de la compétence de la 

Communauté de Communes Océan - Marais de Monts, qui regroupe 5 

communes (La Barre de Monts, Notre-Dame-de-Monts, Saint-Jean-de-

Monts, Le Perrier, Soullans). Le traitement des ordures ménagères et 

déchets assimilés est confié au syndicat mixte départemental Trivalis sur 

l’ensemble des communes de Vendée. Suite au constat de saturation 

imminente des centres d’enfouissement techniques des déchets ultimes, 

ce syndicat, créé par arrêté préfectoral le 17 juillet 1997, a engagé des 

études relatives à différentes modalités d’élimination des déchets 

produits en Vendée. 

Le syndicat gère également le fonctionnement et la répartition des 

équipements liés aux déchets sur l’ensemble du territoire vendéen selon 

une division en 7 bassins. La commune de La Barre-de-monts appartient 

au premier de ces bassins.  
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Modalités de collecte : 

La collecte des déchets ménagers s'effectue au porte-à-porte sur 

l'ensemble du canton, par l'intermédiaire de conteneurs individuels ou 

collectifs pour les points de ramassage, notamment dans le marais et 

dans les habitats verticaux. 

Transférés au centre de la Barre de Monts (localisé au niveau de la 

Déchetterie), ces déchets ménagers sont ensuite conduits au centre de 

stockage des déchets ultimes de Laval. 

Des conteneurs de grande capacité sont par ailleurs répartis sur la 

commune  (Mairie, Parking de la salle des sport, Route de la Darotte), 

pour les personnes qui ne sont pas en mesure de pouvoir ramasser leur 

conteneur ordures ménagères (résidences secondaires, vacanciers..). 

La collecte des déchets ménagers s'effectue de deux façons pour les 

particuliers : 

- soit au porte-à-porte en utilisant des sacs de tri jaunes (pour les 

emballages) disponibles gratuitement en mairie, ou les 

conteneurs individuels (pour le papier) disponible auprès de la 

Communauté de Communes, 

- soit aux 6 points d'apports volontaires répartis sur la commune. 

(La poste, Mairie, Route du marais, Route de la Darotte, Parking 

Intermarché, rue du Parc des Sports) 

Le ramassage au porte-à-porte des déchets recyclables s'effectue 

chaque semaine en juillet et en août, et tous les quinze jours le reste de 

l'année. 

Depuis le 1er mars 2011, la collecte des encombrants s'effectue 

uniquement sur appel téléphonique à la Communauté de Communes 

Océan-Marais de Monts. 

Les habitants du canton ont accès à la déchetterie intercommunale 

située au lieu-dit « les 5 journaux » sur la route de Beauvoir.  

 

 

 

(Source : Guide du tri 2012) 
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Tonnages collectés : 

Le tableau suivant présente les tonnages de déchets collectés au porte-à-porte en 2011 (Source : commune La Barre-de-Monts) : 

 ordures 

ménagères  

Encombrants  

porte-à-porte 

Verre 

Porte-à-porte 

Emballages 

Porte-à-porte 

Journaux 

Porte-à-porte 
Végétaux 

Cartons des 

professionnels 
TOTAL 

JANVIER 54,18 13,08 7,06 5,90 3,62 4,18 0,58 88,60 

FEVRIER 45,26 0,00 3,66 3,84 3,36 7,12 0,55 63,79 

MARS 48,83 0,12 6,12 4,84 2,80 12,60 0,83 76,14 

AVRIL 69,32 0,00 7,16 5,28 4,76 27,80 1,72 116,04 

MAI 75,96 1,88 7,66 4,74 3,32 14,94 1,30 109,80 

JUIN 77,38 0,63 7,32 4,46 4,24 18,14 2,07 114,24 

JUILLET 164,00 1,08 15,44 10,12 6,64 15,30 2,41 214,99 

AOÛT 223,86 1,08 16,32 8,94 4,68 20,68 2,84 278,40 

SEPTEMBRE 83,61 1,16 6,04 4,24 3,90 23,30 0,42 122,67 

OCTOBRE 64,39 0,00 6,84 5,28 5,06 20,28 0,72 102,57 

NOVEMBRE 47,64 0,62 4,28 4,54 3,66 19,22 0,67 80,63 

DÉCEMBRE 45,05 0,00 3,74 3,34 3,34 6,96 0,76 63,19 

Sous-totaux 999,48 19,65 91,64 65,52 49,38 190,52 14,87 1431,06 
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En 2011, 70% des déchets collectés sur la commune de la Barre-de-

Monts sont des ordures ménagères. Les déchets végétaux représentent 

également une part importante.  

A l’échelle de la communauté de communes, les tonnages d’ordures 

ménagères collectés diminuent continuellement même si la baisse est 

moins importante ces dernières années. 

 

Evolution des tonnages, à l’échelle de toute la communauté de 

communes Océan-Marais de Monts en 2011 (Source : commune de la 

Barre-de-Monts) 
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La commune de La Barre de Monts accueille sur son territoire (Les Cinq 

Journaux) un centre de traitement Trivalis et une déchetterie. La 

Communauté de Communes Océan, Marais de Monts, compétente en 

matière de gestion des déchets, porte un projet de réaménagement de 

ce site (centre de traitement (Trivalis) + déchetterie (CCOMM), dans une 

optique de meilleure qsualité de services aux usagers mais également 

afin de limiter les impacts environnementaux de cet équipement, 

implanté en cœur de marais. Le PLU devra veiller à permettre les 

aménagements nécessaires à la valorisation de ce site via un zonage 

adapté. 

 

Configuration actuelle de la déchetterie et du centre de traitement 

(source : CCOMM) 
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Configuration projetée de la déchetterie et du centre de traitement 

(source : CCOMM)
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Projet de réaménagement de la 

déchetterie de la Barre de Monts 

(source : CC Océan, Marais de Monts)
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SYNTHESE THEMATIQUE : GESTION DES DECHETS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Documents cadres 
 

> Plan régional d’élimination des déchets 
dangereux (PREDD) 
 

> Plan Départemental d’Elimination des 
Déchets Ménagers et Assimilés de la 
Vendée (PDEDMA) 

 

Indicateurs 
 

> 29 équipements sur la Vendée 

 

> Un rapport de tonnage de déchets 1 à 
4.5 entre la période hivernale et 
estivale 

 

> Une part prépondérante d’Ordures 
Ménagères : 70% en 2011 pour la 
commune 
 

> 1 centre de transfert des déchets et 1 
déchetterie sur la commune 

 
 

 

 

Constats 
 

> Gestion par la Communauté de Communes Océan-Marais de 
Monts et traitement des déchets par le Syndicat Mixte régional 
Trivalis 
 

> Fluctuation de la collecte de déchets selon les afflux touristiques 
 

> Des déchets triés, valorisés et traités hors de la commune 
 

> Une baisse des tonnages récoltés d’ordures ménagères continue 
 

Besoins induits 
 

> Poursuivre les efforts de diminution des tonnages d’ordures 
ménagères en sensibilisant les habitants et vacanciers au tri 
sélectif notamment 
 

> Limiter les points de nuisances (paysage, bruit) liés à la collecte 
des déchets (ex : point apport volontaire) 
 

> Permettre le bon fonctionnement du pôle déchet des 5 journaux 
et limiter les nuisances 

 

> Assurer une gestion différenciée selon la période de l’année (pic 
de production en été) 
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8. Des risques et nuisances essentiellement 

naturels 

 

Le Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM) 

L’article L2211-1 du C.G.C.T. impose au maire des responsabilités en 
matière de police administrative, qui incluent la sécurité. 

Par ailleurs, le Décret 90-918 du 11 octobre 1990 introduit le document 

d’information communal sur les risques majeurs : DICRIM, dont la 
responsabilité revient au maire : « Le maire établit un document 
d'information qui recense les mesures de sauvegarde répondant au 
risque sur le territoire de la commune, notamment celles de ces mesures 
qu'il a prises en vertu de ses pouvoirs de police (…) ». 

Ce document contient les données locales, départementales et 
nationales nécessaires à l'information des citoyens au titre du droit à 

l'information. Elaboré à partir des informations disponibles transmises 
par le représentant de l’Etat dans le département, le Préfet, il contient 
quatre grands types d'informations : 

• La connaissance des risques naturels et technologiques dans la 
commune, 

• Les mesures prises par la commune, avec des exemples de 
réalisation, 

• Les mesures de sauvegarde à respecter en cas de danger ou 
d’alerte 

• Le plan d'affichage de ces consignes : le maire définit le plan 
d'affichage réglementaire dans la commune, dans les locaux et 
terrains mentionnés dans le décret, selon l’arrêté du 27 mai 
2003 relatif à l’affichage des consignes de sécurité devant être 

portées à la connaissance du public. Le plan figure dans le 
DICRIM. Les propriétaires ou exploitants des locaux et terrains 
concernés par l'information doivent assurer, eux-mêmes, 
l'affichage. Ainsi que toutes informations que le Maire peut juger 
utiles pour le citoyen ou les documents ayant été utilisés ou à 

venir lors de campagnes de communication (affiches, dépliants, 

brochures…), 

• La forme du document retenue par le maire lui est propre : il n’y 
a pas lieu à définir a priori les aspects graphiques du document. 

 

Le DICRIM communal a été réalisé en 2013 et décrit les risques majeurs 
qui concernent la commune. 

 

8.1. DES RISQUES ESSENTIELLEMENT DUS A L’EAU ET A LA FORET. 

 

La commune de La Barre-de-Monts est concernée par les risques 

suivants : 

- Risque d’inondation terrestre et maritime (niveau 3 : aléa sans 

enjeu humain) 

- Risque de feu de forêt (niveau 1 : risque avec enjeu humain) 

- Risque de mouvements de terrain, 

- Séisme (zone de sismicité : 3). 

 

La commune a fait l’objet d’arrêtés portant constatation des états de 

catastrophe naturelle suivants : 

- Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse 

et à la réhydratation des sols, arrêté du 23/02/1999, 

- Inondations et chocs mécaniques liés à l’action des vagues, 

arrêté du 03/03/2000, 

- Inondations, coulées de boues et mouvements de terrain, arrêté 

du 29/12/1999, 

- Inondations, coulées de boues, mouvements de terrain et chocs 

mécaniques liés à l’action des vagues, arrêté du 01/03/2010. 
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Les risques naturels 

Source : Préfecture de la Vendée 

 

Le risque inondation 

 

• Inondation terrestre  

Une inondation terrestre est une submersion plus ou moins rapide d'une 

zone, avec des hauteurs d'eau variables, provoquée par des pluies 

intenses ou durables. La présence de cours d’eau rend le territoire 

vulnérable à des crues occasionnelles qui peuvent provoquer des 

inondations plus ou moins importantes. Les Atlas des Zones Inondables 

de ces cours d’eau permettent de voir les secteurs présentant des 

risques majeurs.  

Le DDRM recense un aléa, la commune de La Barre-de-Monts est 

concernée par ce risque d’inondation terrestre (principalement en raison 

de l’important réseau hydrographique présent sur la partie Est de la 

commune).  

 

Les risques littoraux 

 

Les risques littoraux relèvent de 3 types d’aléas : 

• Submersion maritime  

Une submersion maritime est une inondation temporaire de la zone 

côtière sous l'effet des conditions météorologiques (forte dépression et 

vent de mer) et marégraphiques sévères (fort coefficient). Elles 

envahissent des terrains situés en dessous du niveau des plus hautes 

mers. Elles sont dues : 

- à la rupture ou à la destruction d'un cordon dunaire à la suite 

d'une érosion intensive, 

- à la rupture de digues ou d'ouvrages de protection ou à leur 

franchissement exceptionnel par des "paquets de mer". 

 

L’atlas de l’aléa des submersions marines sur le littoral vendéen 

(juin 2002), réalisé par la DDE de la Vendée – service urbanisme et 

aménagement – constitue une base de connaissance sur ce risque, 

préalablement à la mise en place de PPR littoraux. Les données de cet 

atlas ont permis l’identification du risque inondation maritime 

précédemment cité, sur la commune de La Barre-de-Monts.  

 

L’après Xynthia : le plan national en faveur des digues 

Le 27 février 2010, la tempête Xynthia a touché les côtes vendéennes 

causant un épisode de vents violents. Ceux-ci associés à de fortes 

marées ont occasionnés d’importantes inondations. Suite à cela, le 

gouvernement a élaboré un projet de plan de prévention des 

submersions marines et des crues rapides « dit plan digues » 

(présentation en conseil des ministres par Jean-Louis Borloo le 13 juillet 

2010). Ce projet de plan est maintenant soumis à un large processus de 

concertation associant les parties prenantes, en particulier les 

associations nationales de collectivités locales. 

Suite à cette tempête, un Plan de Prévention des Risques Littoraux 

(PPRL) a été prescrit. 

 

Le Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI) 

Le PGRI est le document de planification dans le domaine de la gestion 

des risques d’inondation. Il est élaboré par le préfet coordonnateur de 

bassin et couvre une période de six ans. 

Le PGRI du bassin Loire-Bretagne 2016-2021 a été adopté le 23 

novembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin. L’arrêté 

préfectoral a été publié au journal officiel du 22 décembre 2015. Il se 

structure en 6 objectifs généraux et 46 dispositions dont :  
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• 21 dispositions dans la continuité du SDAGE actuel,  

• 25 dispositions nouvelles propres au PGRI. 

Les 6 objectifs généraux du PGRI du bassin Loire-Bretagne sont les 

suivants :  

1. Préserver les capacités d’écoulement des crues ainsi que les zones 

d’expansion des crues et des submersions marines,  

2. Planifier l’organisation et l’aménagement du territoire en tenant 

compte du risque  

3. Réduire les dommages aux personnes et aux biens implantés en zone 

inondable  

4. Intégrer les ouvrages de protection contre les inondations dans une 

approche globale  

5. Améliorer la connaissance et la conscience du risque d’inondation des 

personnes exposées  

6. Se préparer à la crise et favoriser le retour à une situation normale 

 

Le PGRI identifie plusieurs TRI (Territoires à Risques Inondation) dont 

celui de Noirmoutier-St Jean de Monts qui concerne notamment la 

commune de La Barre de Monts. Un TRI est un secteur où se 

concentrent fortement des enjeux exposés aux inondations, qu’elles 

soient issues de submersions marines, de débordements de cours d’eau 

ou de toute autre origine. Ces secteurs sont identifiés sur la base des 

connaissances apportées par les évaluations préliminaires du risque 

d’inondation arrêtées à la fin de l’année 2011, de critères nationaux et 

des priorités que se sont fixées les instances de bassin. 

Sur les TRI, les aléas et les enjeux en zone inondable sont cartographiés 

(phase 3 de la directive inondation). Ces territoires à forts enjeux 

justifient d’une action volontariste de l’État mais également des parties 

prenantes concernées via la réalisation d’un diagnostic sur chaque TRI 

permettant l’élaboration de stratégies locales de gestion des risques 

d’inondation, dont les périmètres englobent a minima les TRI. 

La Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation (SLGRI) de la Baie 

de Bourgneuf a été approuvée par arrêté préfectoral le 5/01/2018. 

Sur le territoire de la SLGRI, les élus ont repris les 7 axes/enjeux des 

PAPI ainsi que l’axe gouvernance qui s’intègrent dans les grands piliers 

de la stratégie : 

• Sensibiliser les populations et réduire la vulnérabilité des 

personnes et des biens 

• Assurer la sécurité des ouvrages existants en intégrant 

l’élévation du niveau marin dans leur dimensionnement 

• Gérer la partie dunaire du territoire via des techniques de 

gestion douces 

• Développer une démarche collective cohérente à l’échelle du 

territoire 

• Améliorer la gestion de crise 

• Protéger le territoire pour l’évènement de moyen avec prise en 

compte du changement climatique (ou de l’aléa PPRL 2100) 

 

Le PAPI de la Baie de Bourgneuf 

Lancés en 2002, les Programmes d’Actions de Prévention des 

Inondations (PAPI)visent à promouvoir une gestion intégrée des risques 

d’inondation en vue de réduire les conséquences dommageables sur la 

santé humaine, les biens, les activités économiques et l’environnement. 

Outil de contractualisation entre l’État et les collectivités, le dispositif 

PAPI permet la mise en œuvre d’une politique globale des inondations, 

pensée à l’échelle du bassin de risque. Ce dispositif PAPI a été initié pour 

traiter le risque inondation de manière globale, à travers des actions 

combinant gestion de l’aléa(réhabilitation de zones d’expansion de 

crues, ralentissement dynamique, ouvrages de protection...)et réduction 
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de la vulnérabilité  des  personnes, des biens et des territoires 

(limitation de l’urbanisation des zones inondables, réduction de la 

vulnérabilité des constructions, amélioration de la prévision et de la 

gestion des crises...) mais aussi la culture du risque (information 

préventive, pose de repères de crue, démarches de mise en sûreté et de 

sauvegarde...). 

Le PAPI de la Baie de Bourgneuf pose 6 grands principes généraux qui 

ont guidé sa stratégie : 

• Sensibiliser les populations et réduire la vulnérabilité des 

personnes et des biens 

• Préserver la vie des populations 

• Assurer la sécurité des ouvrages existants en privilégiant leur 

confortement 

• Gérer le littoral dunaire en laissant une large place aux 

techniques de prévention douces 

• Développer une démarche collective cohérente à l’échelle du 

territoire 

• Améliorer la gestion de crise 

 

Le PPRL Baie de Bourgneuf 

Un Plan de Prévention des Risques « Littoraux » (PPRL) est un document 

de prévention des risques qui a pour objectif la sécurité des   personnes 

et des biens, ainsi que la réduction des dommages en cas de crise 

(catastrophe naturelle). Le premier critère qui est retenu pour élaborer 

un PPRL est le risque pour la vie humaine. 

Le PPRL de la Baie de Bourgneuf a été approuvé le 30 décembre 

2015 par arrêté préfectoral. 

Ce document comprend notamment un zonage et un règlement associé. 

Le zonage réglementaire résulte du croisement des classes d’aléas et 

des enjeux issus du diagnostic du territoire. Il traduit donc une stratégie 

de développement des territoires en prenant en compte le niveau de 

risque et en intervenant au niveau de l’instruction des demandes 

d’autorisation d’urbanisme (permis de construire, déclarations 

préalables, ...). 

Cela se traduit par la création de zones avec un développement très 

limité dans les secteurs les plus dangereux ou les secteurs naturels à 

conserver (zones rouges), et des zones où le développement est 

envisageable dès lors que des mesures seront prises pour ne pas 

aggraver le risque (zones bleues).  

En outre, un principe de base en prévention des risques est la réduction 

de la vulnérabilité des personnes et des biens par rapport à la situation 

existante. Ainsi, il convient d’éviter d’augmenter la population exposée 

au risque quel qu’il soit et les projets ne doivent pas aggraver de façon 

importante le niveau d’exposition au risque des personnes. Dès lors, les 

zones naturelles non concernées par un projet identifié à ce jour seront 

donc maintenues inconstructibles si elles sont actuellement inondables, 

quelle que soit la classe d’aléa. 

Dans chacune des zones (rouges et bleues), un règlement détaille les 

possibilités de développement offertes ainsi que les conditions à 

respecter pour réaliser un projet. Les règles à respecter sont établies en 

fonction du niveau de dangerosité du secteur susceptible d’accueillir le 

projet et de la nature du projet.  

Enfin, le PPRL peut imposer aux propriétaires de biens existants les plus 

exposés, de réaliser des travaux de mise en sécurité. L’État pourra 

participer financièrement à la réalisation de ces travaux de mise en 

sécurité (mitigation). 

 

Le zonage est construit sur la base des règles rappelées dans le guide 

d’élaboration des PPR et rappelées par la circulaire du 27 juillet 2011 

relative à la prise en compte du risque de submersion marine dans les 

Plans de Prévention des Risques naturels Littoraux et ses annexes : « Le 

PPRL devra prendre en compte 2 aléas distincts, l’aléa de référence (...) 

et un aléa à l’horizon 2100 avec une progressivité de la réglementation 
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entre les 2 conditionnées par le caractère urbanisé ou non de la zone 

considérée ». 

 

On distingue alors 2 types de zones réglementaires : 

‐ les zones rouges régies par un principe d’inconstructibilité. Ce 

sont des zones où il convient d'éviter tout nouvel apport de 

population résidente et de ne pas augmenter de manière 

substantielle les biens et activités vulnérables. 

‐ les zones bleues régies par un principe de constructibilité sous 

conditions. 

 

Les zones R et B sont indicées de la manière suivante pour permettre de 

comprendre la nature et l’origine du zonage : 

‐ Ru : Rouge en zone urbanisée, 

‐ Rn : Rouge en zone non urbanisée (naturelle ou agricole), 

‐ Rn1 : Rouge en zone non urbanisée, dû à aléa 2100 

exclusivement. 

‐ B0 : Bleu en zone urbanisée, 

‐ B1 : Bleu dû à l’aléa 2100 exclusivement. 

‐ Il est à noter qu’en secteur urbanisé, il n’y a pas de zone rouge 

due au seul aléa 2100. 

 

La zone «Ru»  

La zone « Ru » concerne les secteurs urbanisés ou d’urbanisation future, 

inondables en aléa actuel fort à très fort, ou exposé à l’aléa érosion. Elle 

englobe également les centres anciens denses lorsque ceux-ci sont 

situés en bandes de précaution, ou exposés à un aléa très fort 

d’inondation, ou en cas d’exposition à l’aléa érosion. 

La zone «Rn»  

La zone «Rn» concerne tous les secteurs non urbanisés (agricoles ou 

naturels) inondables en aléa actuel faible, moyen, fort ou très fort. Elle 

englobe également tous les secteurs non urbanisés (agricoles ou 

naturels) situés dans les bandes de précaution ou dans les zones 

d’érosion. 

La zone Rn1 est la zone non urbanisée soumise exclusivement à un aléa 

2100 moyen ou fort. 

 

La zone «B0» 

La zone «B0» concerne les secteurs urbanisés ou d’urbanisation future, 

inondables en aléa actuel faible ou moyen.  

Elle englobe également les centres anciens denses* lorsque ceux-ci sont 

exposés à l’aléa actuel fort d’inondation. 

 

La zone «B1» 

La zone «B1» distingue les secteurs urbanisés ou d’urbanisation future, 

inondables en aléa 2100 exclusivement. 

Elle concerne également les secteurs non urbanisés (agricoles ou 

naturels) inondables en aléa 2100 faible exclusivement 

 

Les cartes suivantes présentent le zonage du PPRL sur la commune de 

La Barre de Monts. 
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Source : PPRL approuvé – DDTM 85 
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Le risque d’érosion du littoral – mouvement de terrain 

Un mouvement de terrain est un déplacement plus ou moins brutal du 

sol ou du sous-sol ; Il est fonction de la nature et de la disposition des 

couches géologiques. Il est dû à des processus lents de dissolution ou 

d'érosion favorisés par l'action de l'eau et de l'homme.  

Sur le littoral, ce risque peut se traduire par des glissements ou 

écroulements sur les côtes à falaises ou une érosion sur les côtes basses 

sableuses. 

La commune de La Barre-de-Monts est concernée par ce risque d’érosion 

du littoral, ce que l’on peut constater sur la carte suivante :  

 

Carte de l’aléa érosion du trait de côte (Source : DDE 85) 

Un mouvement de terrain peut également être dû à la présence de 

cavités souterraines. Le BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et 

Minières) n’a pas recensé de cavité souterraine particulière. 

Enfin, un mouvement de terrain peut également être dû au retrait-

gonflement des argiles. En effet, suivant la teneur en eau d’un sol 

argileux, celui-ci voit son volume modifié. Cela peut entraîner des 

fissurations en façade des bâtiments.  

La commune de La Barre-de-Monts est concernée par un aléa retrait-

gonflement des argiles nul à moyen (voir carte suivante)  

 

Carte de l’aléa retrait-gonflement des argiles (Source : BRGM) 

 

Le risque feu de forêts 

La protection d’incendie sur la commune doit être établie conformément 

à la note préfectorale n°91.307 en date du 19 novembre 1991 issue des 

deux circulaires interministérielles du 10 décembre 1951 et du 20 février 

1957.  
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Les feux de forêts sont des incendies qui se déclarent et se propagent 

sur une surface d'au moins 1 hectare de forêt, de maquis ou de 

garrigue. 

Un arrêté préfectoral en date du 28 juin 2001 réglemente l'emploi du feu 

et prescrit les dispositions préventives élémentaires et constantes qui 

doivent être respectées en tout lieu présentant des risques particuliers 

de propagation du feu notamment dans les espaces naturels préservés 

que constituent les massifs forestiers du littoral, les dunes et, d'une 

manière générale, tous les sites exposés à une dégradation susceptible 

d'être causée par la fréquentation touristique.  

Du fait de la présence de la forêt des Pays de Monts, la commune de La 

Barre-de-Monts est concernée par ce risque feux de forêts. 

 

Le risque sismique 

Un séisme ou tremblement de terre correspond à une fracturation des 

roches, en profondeur, le long d'une faille généralement préexistante. 

Cette rupture s'accompagne d'une libération soudaine d'une grande 

quantité d'énergie dont une partie se propage sous la forme d'ondes 

sismiques occasionnant la vibration du sol. 

Depuis le 22 octobre 2010, la France dispose d’un nouveau zonage 

sismique divisant le territoire national en cinq zones de sismicité 

croissante en fonction de la probabilité d’occurrence des séismes : 

 

 

Nouveau zonage sismique de la France (source : Plan Séisme) 

Ce zonage national actualisé a servi de support à une nouvelle 

réglementation parasismique entrée en vigueur le 1er mai 2011, et 

applicable à tout bâtiment dont le permis de construire est déposé à 

partir du 1er mai 2011. Cette nouvelle réglementation, qui s’inscrit dans 

une démarche d’harmonisation des règles de construction parasismique 

européennes, sont consignées dans l’Eurocode 8.  

La Barre-de-Monts se trouve dans une zone de sismicité dont le niveau 

d’aléa est modéré (zone 3), ce qui implique que des règles de 

construction parasismiques doivent être appliquées aux constructions 

neuves ainsi qu’aux bâtiments existants dans le cas de certains travaux 

d’extension. 

 

Le risque radon 

Le radon est un gaz radioactif d’origine naturelle. Il est issu de la 

désintégration de l’uranium et du radium présents dans la croûte 

terrestre et notamment dans les sous-sols granitiques et volcaniques. 

C’est le risque de cancer du poumon qui motive la vigilance à l’égard du 

radon dans les habitations ou autres locaux. D’après les évaluations 

conduites en France, le radon serait la seconde cause de cancer du 
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poumon, après le tabac et devant l’amiante (5 à 10 % des cancers du 

poumon). 

Deux nouveaux décrets apportent plusieurs avancées dans le domaine 

de la radioprotection et de la sécurité et permettent une meilleure prise 

en compte du radon. 

Le premier décret transpose une directive européenne de 2013 en 

abaissant le seuil de gestion de 300 Bq/m3 au lieu de 400 Bq/m3, en 

élargissant la surveillance des établissements recevant du public aux 

crèches et en créant une information des acquéreurs ou locataires dans 

des zones à potentiel radon significatif. 

Le second décret renforce la protection des travailleurs contre les 

risques dus aux rayonnements ionisants, dont la prise en compte du 

radon. 

La nouvelle réglementation est basée sur une cartographie du risque 

potentiel radon, fixée par l’arrêté du 27 juin 2018, répartissant les 

communes entre les trois zones définies à l’article R.1333-29 du code de 

la santé publique. 

• Zone 1 : zones à potentiel radon faible ; 

• Zone 2 : zones à potentiel radon faible mais sur lesquelles des 

facteurs géologiques particuliers peuvent faciliter le transfert du 

radon vers les bâtiments ; 

• Zone 3 : zones à potentiel radon significatif. 

La cartographie ci-après présente le zonage de ce risque à l’échelle du 

département. La commune de La Barre de Monts est considérée en zone 

1 (potentiel radon faible). 

 

Depuis le 1er juillet 2018, la réglementation prévoit une obligation de 

surveillance de l’exposition au radon dans certains ERP (Etablissements 

Recevant du Public). Les catégories de bâtiments suivantes sont visées : 

• établissements d’enseignement, y compris les bâtiments 

d’internat, 

• établissements d’accueil collectif d’enfants de moins de 6 ans 

(dont les crèches), 

• établissements sanitaires, sociaux, médicaux avec capacité 

d’hébergement, 

• établissements thermaux, 

• établissements pénitentiaires. 

Le propriétaire ou l’exploitant doit faire mesurer l’activité volumique en 

radon dans son établissement, en faisant appel à un organisme agréé 
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par l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) ou l’Institut de Radioprotection 

et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

Les mesures doivent être réalisées dans ces ERP avant le 1er juillet 

2020 : 

• dans les zones 3, 

• dans les zones 1 et 2 lorsque les résultats de mesurages 

existants dépassent 300 Bq/m³. 

En cas de dépassement, l’exposition doit être réduite par des actions 

correctives pour améliorer l’étanchéité ou le renouvellement d’air des 

locaux. 

 

Les risques technologiques 

Le risque Transport de Matières Dangereuses (TMD) 

La très faible concentration de zones industrielles sur la partie du littoral 

vendéen comprenant la commune de La Barre-de-Monts n’entraine 

qu’une faible circulation de matières dangereuses sur les axes routiers 

(pas de ligne ferroviaire sur la commune ni de port de commerce). 

Les principaux dangers liés au transport de matières dangereuses sont :  

- l’explosion occasionnée par un choc avec des étincelles, par mélange 

de produits, libération brutale de gaz avec risque de traumatisme direct 

ou par l’onde de choc.  

- l’incendie à la suite d’un choc, d’un échauffement, d’une fuite, avec 

risques de brûlures et d’asphyxie, 

- la dispersion dans l’air (nuage toxique), l’eau ou le sol de produits 

dangereux avec risques d’intoxication par inhalation, ingestion ou 

contact. 

- l’irradiation pour le risque nucléaire 

La route départementale 38 qui traverse la commune de La Barre-de-

Monts du Nord au Sud et d’Est en Ouest est concernée par le transport 

de matières dangereuses. 

 

Le risque industriel 

Les installations classées Seveso :  

L’émotion suscitée par le rejet accidentel de dioxine en 1976 sur la 

commune de SEVESO en Italie, a incité les Etats européens à se doter 

d’une politique commune en matière de prévention des risques 

industriels majeurs. Le 24 juin 1982 la directive dite SEVESO demande 

aux Etats et aux entreprises d’identifier les risques associés à certaines 

activités industrielles dangereuses et de prendre les mesures 

nécessaires pour y faire face. Par la suite plusieurs mises à jour et 

ajouts seront effectués. 

Les sites industriels classées Seveso les plus proches se situent aux 

Sables d’Olonne, à La Roche-Sur-Yon, à l’Hébergement et dans la 

commune de Machecoul. 

De plus, la commune de La Barre-de-Monts comporte 1 ICPE 

(installation classée pour l’environnement) non Seveso : il s’agit de 

TRIVALIS, usine de traitement et stockage des ordures ménagères.  

 

8.2. LES NUISANCES URBAINES  

Les sites potentiellement pollués 

La pollution présente un caractère concentré, à savoir des teneurs 

souvent élevées et sur une surface réduite (quelques dizaines d’hectares 

au maximum). Elle se différencie des pollutions diffuses, comme celles 

dues à certaines pratiques agricoles ou aux retombées de la pollution 

automobile près des grands axes routiers. 

Il existe deux bases de données nationales recensant les sols pollués 

connus ou potentiels : 
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Base de données BASOL 

La base de données BASOL dresse l’inventaire des sites pollués par les 

activités industrielles appelant une action des pouvoirs publics, à titre 

préventif ou curatif. BASOL a été renouvelée durant l’année 2000 et 

recense plus de 3000 sites au niveau national. Un tel inventaire doit 

permettre d’appréhender les actions menées par l’administration et les 

responsables de ces sites pour prévenir les risques et les nuisances. 

Il n’existe pas de site inscrit dans la base de données BASOL à La Barre-

de-Monts. 

 

Base de données BASIAS 

La base de données BASIAS recense les sites industriels et de service en 

activité ou non, susceptibles d’être affectés par une pollution des sols. 

La finalité est de conserver la mémoire de ces sites pour fournir des 

informations utiles à la planification urbaine et à la protection de 

l'environnement. Cette base de données a aussi pour objectif d'aider, 

dans les limites des informations récoltées forcément non exhaustives, 

les notaires et les détenteurs des sites, actuels ou futurs, pour toutes 

transactions foncières.  

 

Il existe 24 sites inscrits dans la base BASIAS dans la commune La 

Barre-de-Monts. 

 Identifiant Raison(s) 

sociale(s) de(s) 

l'entreprise(s) 

connue(s) 

Dernière 

adresse 

Etat 

d'occupation 

du site 

PAL8502985 CHARTIER Michel / 

GARAGE 

AUTOMOBILE 

Chemin DE 

L'ARCHAMBAND 

En activité 

PAL8502072  VIAUD PERE ET 

FILS / FORGE ET 

 Route DE 

BEAUVOIR 

Activité 

terminée 

SERRURERIE  

PAL8502071 SIVOM DU 

CANTON DE SAINT 

JEAN DE MONTS / 

DEPOT 

D'IMMONDICES ET 

DECHETTERIE 

 Lieu-dit LES 

CINQ 

JOURNEAUX 

En activité 

PAL8502066  CORCAUD Bernard 

/ GARAGE 

Route DE 

L'ESTACADE 

Activité 

terminée 

PAL8502068  LE CORRE 

Genevievre (Mme) 

/ STATION 

SERVICE 

Rue DE 

L'ESTACADE 

Activité 

terminée 

PAL8502073 VIAUD Olivier / 

FORGE ET 

METALLISATION  

Route DU 

MARAIS 

Activité 

terminée 

PAL8502067  FROMER-

INTERMARCHE 

(SA) / STATION 

SERVICE 

 Rue DU 

GRAND 

MOULIN 

En activité 

PAL8500514 BOUTOLLEAU 

Gaston / GARAGE 

Rue DU PETIT 

BOIS 

Activité 

terminée 

PAL8500512 C.IN.AL. / 

CONSERVERIE DE 

POISSONS 

Avenue DU 

PHARE 

Activité 

terminée 

PAL8500009 AUBIN-SALLES 

(SOCIETE DES 

ETABLISSEMENTS 

VEUVE) / USINE 

DE CONSERVES DE 

FROMENTINE / 

DLI  

 Avenue DU 

PHARE 

Activité 

terminée 
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PAL8500613 ROMANETTI Jean-

Paul / GARAGE ET 

STATION SERVICE 

Rue DES PINS En activité 

PAL8502069  FORTIN ET 

PRENEAU / 

STATION SERVICE  

Route DU PONT 

DE 

NOIMOUTIER 

Activité 

terminée 

PAL8502070 RACINE Edouard / 

STATION SERVICE 

Lieu-dit LE 

QUAI 

Activité 

terminée 

PAL8500852 RACINE Edouard / 

DLI  

 Chemin DU 

QUERRY 

En activité 

PAL8502063 BARAUD Alphonse 

/ GARAGE  

Rue DES PINS Activité 

terminée 

PAL8502065 BOUTOLLEAU 

Robert / GARAGE 

ET STATION 

SERVICE  

 Activité 

terminée 

PAL8500011 DELAUGE Jean / 

DLI  

 Activité 

terminée 

PAL8502986 CHARTIER Rene / 

GARAGE 

AUTOMOBILES  

 En activité 

PAL8502987 STATION SERVICE  Activité 

terminée 

PAL8502988 DISTRIBUTEUR DE 

CARBURANT POUR 

VELOMOTEURS  

 Activité 

terminée 

PAL8500010 NERHOT Françis / 

DLI  

 Activité 

terminée 

PAL8502064  BOURNAT Lucien / 

GARAGE ET DLI  

 Activité 

terminée 

PAL8503050 LOUAGE / DEPOT  Activité 

DE VIDANGES  terminée 

PAL8501223 RAFFINERIES DE 

PETROLE DU NORD 

(SOCIETE LES) / 

DLI  

 Activité 

terminée 

 

 

Localisation des sites BASIAS (source : Géorisques) 
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La pollution atmosphérique 

Cadre réglementaire 

Les sources émettrices de polluants dans l'atmosphère sont nombreuses 

et concernent tous les secteurs relatifs aux activités humaines 

(domestique, industrie, agriculture, transport, etc.). Ainsi, s’assurer 

d’une qualité de l’air acceptable est devenu une problématique 

environnementale et un enjeu de santé publique à ne pas négliger.  

La Loi sur l’Air et l’Utilisation Rationnelle de l’Energie (LAURE) du 30 

décembre 1996 vise à définir une politique publique intégrant l’air en 

matière de développement urbain. Elle affirme « le droit à chacun de 

respirer un air qui ne nuise pas à sa santé ». La loi rend obligatoire la 

surveillance de la qualité de l’air et la définition d’objectifs de qualité.  

Le plan régional pour la qualité de l’air (PRQA) des Pays de la Loire a été 

adopté en décembre 2002. Ses orientations sont l’amélioration des 

connaissances, la réduction des pollutions, l’information et la 

sensibilisation.  

Une qualité satisfaisante de l’air en Pays de la Loire en 2010 

Air Pays de la Loire est un organisme agréé par le ministère de l’écologie 

pour la surveillance et l’information sur la qualité de l’air de la région. 

En 2010, la qualité de l’air des Pays de la Loire s’est caractérisée par une 

baisse du nombre de bons indices de la qualité de l’air liée à l’ozone. 

En Vendée, 2 sites permettent de contrôler la qualité de l’air : 

- Site urbain à la Roche-sur-Yon 

- Site rural : la Tardière dans l’Est du département 

La qualité de l’air sur le site de la Roche-sur-Yon, en 2010, se 

caractérise par : 

- Des niveaux de pollution en ozone et dioxyde d’azote en hausse 

- Un niveau de pollution en particules fines qui a diminué 

- Une hausse des dépassements de l’objectif de qualité pour 

l’ozone 

- 80% de bons indices 

 

Rapport annuel 2010 de qualité de l’air en Pays de la Loire AIRPL  

 

Les nuisances sonores 

En application de l’article 13 de la Loi n° 92-1444  du 31 décembre 1992 

relative à la lutte contre le bruit, les infrastructures de transport 

terrestre ont été classées en 5 catégories selon le niveau de bruit 

qu’elles engendrent (la classe 1 étant la plus nuisible).  

La carte ci-après indique le classement acoustique (arrêté du 19 mars 

2011) des axes de transport terrestre identifiés sur le territoire de La 

Barre-de-Monts.  

La RD 38, sur le tronçon qui traverse le centre-ville, la RD 22 et une 

partie de la route du Pont Angelier sont concernées par un classement 

en catégorie3 (100 m). 
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(Source : Préfecture de la Vendée, Cartographie des communes 

touchées par le classement des voies bruyantes, Juin 2010) 



 

          Commune de La Barre-de-Monts > Plan Local d’Urbanisme > 1. Rapport de présentation  200 
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SYNTHESE THEMATIQUE : RISQUES ET NUISANCES 

 

 

 

Documents cadres 

> PPRL Baie de Bourgneuf approuvé en 
décembre 2015 
 

> Plan Régional de  la Qualité de l’Air Pays 
de la Loire 

 

> Loi LAURE 30/12/96 

 

Indicateurs 
 

> 5 arrêtés de reconnaissance de 
catastrophe naturelle 

 

> 1 ICPE non Seveso 
 

> 24 sites BASIAS 

 

 

 

Constats 
 

> Des risques naturels : inondation terrestre et maritime (niveau 3 : 
aléa sans enjeu humain), mouvement de terrain, feu de forêt 
(niveau 1 : avec enjeu humain), séisme (niveau 3) 
 

> 1 ICPE (Installation Classée Pour l’Environnement) non Seveso : 
Trivalis 
 

> 24 sites potentiellement pollués (base de données BASIAS) 
 

> Une qualité de l’air satisfaisante  
 

> 3 voies de circulation classées pour les nuisances sonores : D38, 
D22, route du Pont Angelier 

 

Besoins induits 
 

> Préserver l’ensemble de la population et les installations des 
risques naturels et technologiques connus ou prévisibles 
(sensibilisation, connaissance) – principe de précaution 
 

> Adapter le projet de développement de la commune aux risques 
et nuisances du territoire (choix de localisation des futures zones 
à urbaniser, …) 
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